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CBROSIQUE. 

ASSEMBLÉE LÉGISLATIVE. 

L'Assemblée s'est occupée aujourd'hui de la troisième 

;
bération sur la proposition de M. Charras, aux ter-

mes de laquelle toutes les nominations et promotions qui 

utont lieu désormais dans l'ordre national dë la Légion-

:Honneur devront être publiées au Bulletin des Lois et 

,u Moniteur, avec l'exposé détaillé des services mili-

nirés ou civils qui les auront motivées. La discussion a 

éié assez longue, mais sans aucune vivacité ; elle n'a été 

joutenue que par M. Denjoy et par M. Charras lui-mê-

M . Le vote qui a consacré l'adoption définitive du prin-

pe a été rendu à la presqu'unanimité ; il ne pouvait 

guère en être autrement ; quand de pareilles questions 

sont soulevées, elles ont toute chance d'être résolues 

affirmativement ; on craindrait, en n'y adhérant pas, 

d'être soupçonné de se soucier fort peu de la moralité 

des institutions et d'avoir l'air de tendre la main aux 

abus. 

Peut-être cependant, nous sera-il permis, même après le 

Totedecette proposition, de nousdemander si elle sera bien 

utile et bien efficace ; nous ne voulons pas nous demander 

ri elle était réellement nécessaire. Oh a dit bien souvent, 

tt bien longtemps, qu'il se commettait de nombreux 

iks dans la distribution des croix de la Légion-d'Hon-

neur, et que la faveur y avait plus de part que le vérita-

ble mérite; on le disait sous le gouvernement déchu, 

ii |iiel on reprochait amèrement de prodiguer le ruban 

rouge à tous ses complaisans et à toutes ses créatures ; on 

"a répété avec non moins de vivacité depuis l'établisse-

ment de la République, ou plutôt depuis l'arrivée de M. 

-enéral Cavaignac au pouvoir, car aucune nomination 

n'eut lieu, au témoignage de M. Denjoy, souslc Gouverne-

ment provisoire, ni même sous la Commission exécutive. 

:s plaintes ont-elles aujourd'hui, ont-elles jamais eu un 

bernent assez sérieux pour motiver l'intervention du 

pouvoir législatif et l'établissement de garanties nouvelles ? 

S as croyons, pour notre compte, qu'elles ont été fort exa-

- "«s par l'esprit de parti et que les gouvernemens tour 

a lotir accusés de prodigalités sans cause et sans excuse, 

% en général, apporté plus de scrupule dans leurs 
:i « qu'on n'a bien voulu le supposer. Il suffit de jeter 

iu coup d'ceil sur les chiffres officiels produits aujourd'hui 

^inbune par M. Denjoy, pour se convaincre que ces 

■ Jvernemens n'ont pas mésusé autant qu'on le prétendait 

™ droit d'introduire en nombre illimité de nouveaux 

libres et de faire des promotions dans l'Ordre de la 
Lj

gion-d'Honneur. M. Denjoy a constaté que le nombre 

des nominations et promotions s'était élevé, pen-

■rola période impériale, et depuis l'origine de l'institu-

ai à 51,835; sous la Restauration, qui possédait en 

fS l'Ordre de Saint-Louis, à 25,495; sous la monar-

Jei Juillet, à 38,761; sous le gouvernement du gé-

«al Cavaignac, en six mois, à 1744; depuis l'élection du 

siilt'ut delà Républiquejusqu'au 11 novembre dernier, 

' !ji59. L'orateur a, de plus, pris la peine de calculer 

•'moyenne annuelle résultant de ces chiffres divers, et 

» ûxée à 4,000 pour l'Empire, à 1,328 pour la Res-

wation, à 1,670 pour la royauté de Juillet, à 3,146 
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 généraux et ces moyennes an-
58 n'ont rien de bien excessif, si l'on excepte l'épo-

tans, ce que nous sommes, bien entendu, fort loin de 

supposer, comment s'y prendrait-on pour vérifier ses 

choix ? quels seraient les moyens d'investigation et de 

contrôle ? M. Denjoy l'a fait remarquer avec raison, si 

le pouvoir exécutif voulait, par exemple, récompenser 

un maire sans titres suffisans, il en serait quitte pour mo-

tiver sa nomination au Moniteur en ces termes : « Mon-

sieur un tel est nommé membre de la Légion-d'Honneur 

pour les excellons services qu'il a rendus en qualité de 

maire de telle commune. » Que dire à cela ? Quelle ob-

jection élever? Qu'aurait-on gagné, dans ce cas, à la 

promulgation de la loi nouvelle? Des mensonges de plus, 

pour emprunter encore un mot à M. Denjoy, mais pas 

une nomination de moins. 

La conclusion à tirer de ce qui précède est que, s'il y 

a eu des abus dans le passé, s'il en existe encore aujour-

d 'hui, ce n'est pas de propositions dans le genre de celle 

de M. Charras qu'il faut en attendre la répression. La loi 

nouvelle n'est, d'adleurs, que provisoire; quelque nom-

breux que soient les projets actuellement en voie d'élabo-

ration, M. le ministre de la justice a annoncé que le Gou-

vernement préparait un projet de loi sur l'organisation de 

la grande chancellerie de la Légion-d'Honneur, et qu'il ne 

tarderait pas à le présenter. Le ministre avait été prévenu 

sur ce point par M. Denjoy; l'honorable membre avait en 

effet rappelé, en terminant son discours, que, dans les pre-

miers temps de l'institution, il y avait eu un grand conseil 

de l'Ordre, et, auprès de chaque département ministériel, 

des conseils inférieurs chargés d'examiner lés titres des 

candidats, et il avait demandé la nomination d'une com-

mission pour examiner s'il ne serait pas bon d'en revenir 

à ce mode, et pour mettre les statuts de la Légion-d'Hon-

neUr en harmonie avec la Constitution. 

Au commencement de la séance, l'Assemblée s'éta't 

occupée d'une proposition de M. Huguenin, tendant à la 

prompte liquidation des créances que le Trésor pourrait 

avoir à répéter contre l'ancienne liste civile. L'orateur, 

qui appartient à l'extrême gauche, n'a pas manqué de 

s'étonner qu'on fût venu demander un douaire de trois 

cent mille francs pour Mme la duchesse d'Orléans, et 

qu'on n 'eût pas en même temps réclamé ce qui était 

dû par les membres de sa famille. Mais M. Passy a 

vivement répondu que ce n'était pas en réveillant de mes-

quines passions qu'on avancerait la solution de cette af-

faire. L'ancien ministre des finances a ajouté que 

M. Huguenin se trompait, s'il croyait que rien n'avait été 

faitjque de grands travaux avaient, au contraire, eu lieu; 

que les tableaux de la liquidation avaient été dressés 

pour la plupart, mais qu'il restait une grave et délicate 

Q
uestion à résoudre, la question des coupes sombres, 

ont il a été tant parlé, et qui ne saurait être tranchée 

ni facilement, ni promptement. La majorité s'est déclarée 

satisfaite des explications de l'honorable M. Passy; la 

prise en considération de la proposition de M. Huguenin 

a été rejetée par 370 voix contre 165, sur 525 votans. 

La fin de la séance a été consacrée à la deuxième déli-

bération sur le projet de loi relatif à un appel de 80,000 

hommes. M. Francisque Bouvet, membre du Congrès de 

la Paix et partisan quand même du désarmement uni-

versel, a proposé, au milieu de l'inattention générale, un 

amendement tendant à réduire le chiffre des appelés à 

40,000. La discussion continuera demain. 

JUSTICE CIVILE 

la société par l'un des associés autorise l'administration de 
l'enregistrement à percevoii le droit de transcription, lors de 
la présentation de l'acte à la formalité; quand les sociétaires 
eux-mêmes ont pris l'engagement, dans l'acte qui contient 
les conventions sociales, de purger l'immeuble apporté en so-
ciété de tons privilèges et hypothèques dont il pourrait être 
grevé. (Jurisprudence constante. —Voir notamment les arrêts 
de la Chambre des requêtes des 23 mars 18-46, 3 janvier 1848 

et 10 août 1849.) 
Rejet, en ce sens, au rapport de M- Bernard (de Rennes), et 

sur les conclusions conformes de M. l'avocat-général Fres-
lon ; Me Saint-Malo, avocat, du pourvoi de la compagnie de 
l'éclairage au gaz do la ville de Rennes, contre un jugement 
du Tribunal civil de Lyon, au profit de l'administration de 

l'enregistrement. 

BAIL A FERME. — TACITE RECONDUCTION — DROIT DE MUTATION 

APRÈS. DÉCÈS. 

La jouissance par tacite reconduction, quant aux baux à 
ferme, est, relativement à la -régie, un bail courant dans le 
sens de la loi fiscale (Art. 13, '§ 7 et 19 de la loi du 22 fri-
maire an VII). Ce bail, quoique non écrit, est censé fait aux 
mêmes conditions que le précédent bail écrit. (Art. 1738, 
1759, 1774, 1776 du Code civil.) — Par conséquent il doit 
servir de base à l'évaluation de la valeur de l'immeuble af-
fermé pour as'éoir le droit de mutation dû après le décès du 
propriétaire. — Il n'est pas nécessaire, dans ce cas, de re-
courir à l'expertise, et la demande de la régie à cet égard ne 

saurait être accueillie. 
Admission eh ce sens, au rapport de M. le conseiller Ber 

nard, de Bennes, et sur les conclusions contraires de M. l'a-
vocat-général Freslon ; plaidant, Me Bosviel, du pourvoi du 
sieur de Malbet de Montjoc de Briges. 
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COUR DE CASSATION (ch. des requêtes) 

Présidence de M. Lasagni. 

Bulletin du 4 décembre. 

ENGAGISTE. — RENTE. — TRESCRIPTI N. — INTERRUPTION. 

L'engagiste débiteur envers l 'Erat d'une rente en nature as-
sise sur l'immeuble engagé, a prescrit la rente par le laps de 
trente ans à partir des lois qui om mobilisé les rentes fon-
cières, à moins que la prescription n'ait été valablement in 
terrompue. Ainsi, une assignation en paiement de cette rente 
donnée, à la requête de l'Etat créancier, ou d'un hospice mis 
à son lieu et place par suite d'un transfert administratif et 1< 
jugement par défaut intervenu sur cette assignation, sonteer 

tainement des actes interruptifs valables ; mais ils sont sans 
aucune efficacité si l 'Etat, reconnaissant plus tard l 'inanité 
de son transfert, en a prononcé la révocation par un arrêté 
postérieur et ordonné la discoutinuation des poursuites con-
tre l 'engagiste. L'acte d'annulation du transfert a fait dispa 
raître les actes interruptifs avec leurs effets'. L'arrêt qui l'a 
ainsi jugé n'a point violé les principes séparatifs des pou 
voirs ; il n'a fait qu'appliquer et non interpréter les disposi-
tions de l 'acie de révocation dont la conséquence était évi-

demment de faire considérer l'interruption comme non ave-
nue. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Mestadier, et sur les 
conclusions conformes de M. l'avocat-général Froston ; plai-
dant, M e Ripaut, du pourvoi de la bociété dite du Co-
tentin. 

ENQUÊTE. — NOMS DES TÉMOINS. — DÉSIGNATION. — FORMALITÉ 

NON SUBSTANTIELLE. — MOTIFS. 

I. En matière sommaire, la mention exigée par l'article 
410 du Code de procédure, du nom des témoins (dans le cas 
où le jugement n'étant pas susceptible d'eppel, il n'y a pas 
lieu de dresser procès-verbal de l 'enquête) ; cette mention 
n'est pas une formalité substantielle dont l'inobservation en-
traîne nécessairement la nullité du jugement (Arrêt confirma-
tif de la chambre des requêtes, du 18 avril 1810; Dalloz, 8, 
1-208). Il doit en être de même lorsque, s'agissant d'un juge-
ment en premier ressort, la Cour d'appel a procédé elle mê-
me à l'enquèie. , 

II. Les Tribunaux et les Cours d'appel ne sont tenus de 
donner des motifs que sur les chefs de conclusions qui leur 
sont soumis directement, des conclusions régulièrement si-

gniliées, mais non mentionnées dans les qualités du jugement 
ou de l 'arrêt, sont réputées actes étrangers à l'instance et n'o-
bligent pas le juge à s'expliquer sur leur mérite. La loi du 20 
avril 1810, sur la nécessité des motifs, n'est point applicable, 
en pareil cas, cù il n 'y a pas même lieu à requête civile pour 
omission de statuer ; car il ne peut y avoir omission de ju-
ger sur un point qui n'a point frappé l'oreille du juge. 

Ainsi juge, au rapport de M. le conseiller Bernard (de Ren-
nes) et sur les conclusions conformes de M. l'avocat-général 

Frislon; plaidant, k' Lanvin (Rejet du yourvoi Dufinès, di-
recteur de la compagnie d 'assurance l'Algérienne.) 

SOCIÉTÉ. — APPOItT IMMOBILIER. — TRANSCRIPTION. 

Un acte de société contenant l'apport d'un immeuble dans 

COUR DE CASSATION (chambre civiL). 

Présidence de M Portalis, premier président. 

Bulletin du 4 décembre. 

EAUX CHAUDES. — ÉTABLISSEMENS THERMAUX, — SOURCES. -

HÉRITAGE VOISIN. FOUILLES. 

Le droit accordé à tout propriétaire par l'art. 552 du Code 
civil, de faire des fouilles dans son héritage, d'y rechercher 
les sources qui peuvent s'y trouver, comme tout droit inhé-
rent à la propriété, ne saurait être soumis à aucune restric-
tion. Lorsque, par suite de ces fouilles faites de bonne foi, 
dans le seul but d'améliorer sa propriété , il vient à couper 
les veines qui alimentent une source existante sur l'héritage 
Voisin, le propriétaire de cet héritage ne peut se plaiudre de 
travaux qui, tout dommageables qu'ils puissent être pour lui 
n'ont été conçus que par un propriétaire usant librement et 
légalement de son droit de propriété. L'art, 643 du Code ci-
vil, qui oblige un propriétaire a conserver une source, cou 
lant sur l'héritage voisin, ne s'applique qu'à une source jai" 
lissant dans son fonds et non à une veine cachée, inconnue 
qui se trouve dans s» propriété et dont il peut s'emparer, en 
core bien qu'elle alimente une source d'un fonds voisin. 

Le principe ci-dessus reçoit son application môme aux 
eaux qui alimentent des établissemens thermaux dan» l'an 
cienne province du Roussillon; un ci-devant seigneur, en 
vertu de son droit de souveraineté, aurait il cédé un de ces 
«tablissemens avec les eaux qui s'y trouvaient? Son droit de 
souveraineté sur les eaux, d'une part, étant éieint par 
lois abolitives de la féodalité, et, d'autre part, la cession 
par lui faite d'une source avec les bains ne pouvant s'éten 
dre aux veines, alimentant cette source, existant sur l'héri 
tage voisin, le propriétaire de cet héritage en a la libre dis 
position en vertu de l'article 552. 

Cassation, après un long délibéré en la chambre du con 
seil, au rapport de M. Miller, couseiller, d'un arrêt rendu 
par la Cour de Montpellier, le 13 février 1847. — Conclusions 
conformes de M*. Nouguier, avocat-général. — Plaidant : M' 
de Saint-Malo et Martin (de Strasbourg), avocats. (Aff. Mer 
cader contre Couderc et Lacqvivier.) 

NOTA . La question est fortement controversée. — Comme 
arrêts conformes, voir notamment arrêts des 29 novembre 
1830, 15 juin 1835,20 juin 1842.—Il v a nombre d'arrêts 

. contraires; spécialement 23 vetnose an X, 8 septembre 1814, 
19 juillet 1830, 10 avril 1838, 9 août 1843. (Voir aussi Hen-
rion de Pansey, Compétence des jugei de paix, ch. 26; Daviél, 
tome 2, page 13.) 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Jurien. 

Audience du 4 décembre. 

iPISODE DE L'INSURRECTION DU 13 JUIN. — PORT ILLÉGAL 

D'UN UNIFORME DANS UN MOUVEMENT INSURRECTIONNEL. 

DÉCLARATION D*UN ACCUSÉ SUR LA MANIFESTATION DITE PA-

CIFIQUE DU 13 JUIN. 

La Cour d'assises a présenté aujourd'hui un spectacle 

inaccoutumé, et il nous a été donné d'entendre de curieu-

ses et instructives révélations sur les sentimens qui ani-

maieat,au 13 juin dernier, certains individus qui ont pris 

part à la manifestation pacifique, si méediamment inter-

rompue à la rue de la Paix par les charges du général 

Changarnier. 

L'accusé, nommé Edouard Perrey, ancien élève de 

l'Ecole Polytechnique, est un homme a l'extérieur distin-

gué. Sa mise est des plus recherchées ; il est vêtu d'un 

habit noir sous lequel on voit passer un gilet b'anc. Il 

porte un pardessus noir ; il porte des gants jaunes d'une 

fraîcheur irréprochable. 

U se place résolument au banc des accusés. Le dis-

cours qu'il a pronom cé, et que nous donnons plus loin, 

dit assez qu'il prend ce banc pour un piédestal. 

On verra tout-à-l'heure ce qu'il faut penser de ces in-

trépides défenseurs de la Constitution, qui, au moindre 

prétexte, crient qu'on la viole indignement, et que les 

bons citoyens doivent mourir pour la défendre. On verra 

ce qu'il fautcroiie de ces protestations qai, lorsqu'elles 

ne vont pas jusqu'à faire un appel/ a la violence, préten 

dent 

comme 

sainte de la Constitution 

L'accusé était au nombre des défenseurs de la Consti-

tution, et cependant, dans sa défense qu'on va lire, il 

déclare nettement, lui qui au 13 juin criait: « Vive la 

Constitution ! » qu'il ne veut pas de Constitution ; qu'une 

Constitution est un mensonge, une dérision, une mons-

truosité, et qu'il n'y a ni grandeur, ni dignité pour un 

| prévenu à se justifier en disant qu'il a voulu défendre 

>ni pas jusqu a ianc un appci/ « m « IUI^U^^, ^i^v^n-

cependant au droit de manifester pacifiquement, 

ne au 13 juin, contre les attentats portés à l'arche 

la Constitution. 

M. le président, à l'accusé : Votre nom ? 

L'accusé : Citoyen président, je proteste contre 1 illé-

galité de ma détention , en mon nom et au nom de tous 

mes frères détenus... 
M. le président : Avant tout, donnez votre nom. 

L'accusé : Je proteste. .. je suis amené ici par la force... 

je suis entouré de gendarmes... . 

, M. le président : Vous êtes ici par ordre de la loi, je 

né vous laisserai pas dire un mot de plus avant que vous 

n'ayez répondu à mes questions... Votre nom ? 

L'accusé, avec exaltation : Je proteste, et je dis... 

M. le président : Gendarmes, faites rasseoir l'accusé. 

L'accusé se rassied et déclare qu'il s'appelle Edouard 

Perrey. 

M. le président : Votre domicile ? 

L'accusé : Mon domicile, c'est la prison... je dois dire t 
les prisons, car on m'a mené dans toutes les prisons de 

votre gouvernement. 

M. le président : Je vous demande où vous demeuriez 

lors de votre arrestation ? — R. Rue Jacob, 13. 

M. de Gaujal occupe le siège du ministère public ; 

M* Malapert est au banc de la défense. 

On donne lecture de l'acte d'accusation, qui est ainsi 

conçu : 

Perrey, ingénieur civil, ancien élève de l'Ecole Polytech-
nique, habite souvent chez ses parens, à Màcon. Il professe 
les opinions politiques les plus exaltées, et chaque fois que 
la guerre civile paraît imminente, il rte- manque pas de se 

rendre à Paris. 
11 quitta Màcon le 19 juin 1848. Le 23, il jouait un rôle 

important dans l'insurrection de cette époque. Le général de 
division Bedeau l'a reconnu comme ayant été chef de barri-
cade, et ayantrempli vis-à-vi3 de lui la mission de parlemen-
taire des insurgés. Perrey aura à répondre de ces faits de-
vant un conseil de guerre. 

Le 27 mai 1849, alors qu'une insurrection nouvelle parais-
sait se préparer à Paris, Perrey quitta de nouveau Màcon et 
se rendit à Paris. Logé rue Jacob, 13, dans un hôtel d'étu-
dians, il eut des rapports fréquens avec les nommés Pércfé-
jat, journaliste; et Meurizet, étudiant en droit, dont l'exalta-
tion politique dépassait encore la sienne. 

Dans la matinée du 13 juin, ceux-ci disaient, en déjeûnant 
avec lui : « Il faudra que ça marche aujourd'hui ; il faudra 
bien mourir. «Ils engageaient, en même temps, Perrey à les 
suivre à la manifestation, et celui-ci répondait: « Je n'ai pas 

d'armes. » 
Ce fut alors qu'il revêtit un uniforme de garde national, 

bien qu'il ne fît point partie de la garde nationale, et il les 
suivit. 

Dès les premières charges militaires qui dispersèrent la 
manifestation sur le boulevard des Capucines, Perrey fut ar-
rêté à la hauteur de la rue Caumartin. Cinq agens le condui-
saient, dit-il, lorsqu'un coup de feu, parti de la rue de la 
Chaussée-d'Antin, les ayant effrayés, ils prirent la fuite et le 
laissèrent libre. Il y a lieu de croire qu'en alléguant ce fait, 
Perrey dénature la vérité, et qu'il se sera violemment, et par 
une résistance énergique, arraché des mains des agens. 

En effet, le désordre de ses vètemens révélait une lutte ; sa 
tunique de garde national était déchirée; il l'avait roulée 
sur elle-même, et, les bras nus, il l'agitait au-dessus de sa 
tête. Au coin de la rue de la Chaussée-d'Antin et du boule-
vard, il entra au café Foy, manifesta une grande irritation 
par son attitude et par 'ses paroles, et, après avoir pris quel-
ques rafraîchissemens, il confia sa montre au chef de l'éta-
blissement, en mettant dans le boîtier, comme signe de re-
connaissance, un morceau de papier sur lequel il écrivit : 
« Constitution. » Puis il s'éloigna en disant qu'au lieu de 
venir la réclamer lui-même, il la ferait prendre, parce qu'il 
serait sans doute mort avant la nuit. 

Bientôt après on le voyait parcourir la rue du Faubourg-
Montmartre en poussant le cri : aux armes ! Le sieur Chau-
vin, assisté par d'autres citoyens, l'arrêta près de la rue Ber-
gère, et on le conduisit à la mairie du 2* arrondissement. 

L'accusé, interrogé par M. le président, reconnaît 

l'exactitude des faits consignés dans l'acte d'accusa-

tion. 

D. Vous vous trouviez sur le boulevard au moment où 

la colonne a été coupée par le général Changarnier? —• 

R. Oui, j'étais sur la chaussée; je criais : vive la Consti-

tution ! Un officier d'état-major m'invita à passer sur la 

contre-allée; c'est ce que je fis, et en ce moment cinq 

agens se précipitèrent sur moi et me mirent en lambeaux. 

Us criaient : « Nous sommes les maîtres. » En ce mo-

ment un coup de pistolet s'est fait entendre, et ils se sont 

enfuis comme des lâches... Je me rendis alors au café 

Foy, au coin du boulevard, et comme je craignais de 

tomber encore au pouvoir des agens de police, je lais-

sai au café ma montre qu'ils auraient bien pu me voler. 

M. le président : Je ne puis vous laisser proférer de 

telles accusations. 

L'accusé : Us pouvaient bien me voler ma montre 

puisqu'ils m'avaient déchiré mon uniforme. 

M. le président : Dans votre intérêt, je vous invite à 

plus de modération. Vous étiez revêtu d 'un uniforme ; 

vous ne faites pas partie de la garde nationale ? 

L'accusé : Et je ne voudrais pas en faire partie de vo-

tre garde nationale... réactionnaire. 

M. le président : La garde nationale est une institu-

tion légale : elle a fait noblement son devoir ; respec-

tez la. 

L'accusé : Je suis libre de dire mon opinion. 

M. le président : Vous n'êtes pas libre d'insulter les 

corps constitués dans l'Etat.... Continuons. Rue Mont-

martre, vous appeliez aux armes ? 

L'accusé : Oui, j'appelais aux armes; oui, je voulais 

combattre... Je voulais vaincre ou mourir pour faire 

triompher la cause de l'humanité. 

M. le président : Vous parcouriez la rue en criant : 

« Vive la Constitution ! » 

L'accusé : Oui, mais, je le déclare hautement, c'était 

pour renverser la Constitution que je prenais les ar-
mes. 

On appelle le premier témoin. C'est M. Chauvin, garde 
national. 

M. Chauvin : En me rendant au lieu de rendez-vous 

de ma compagnie, je vis l'accusé qui paraissait fort 
exalté ; il criait aux armes. 

L'accusé : Je demanderai au citoyen Egalité Chauvin... 

Quand on s'appelft Egalité, cela prouve qu'on avait un 

père jacobin, et on ne s'offense pas du litre de citoyen. 

Je demanderai donc au citoyen s'il n'y avait pas là des 
citoyens qui pensaient comme moi ? 
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M. Chauvin : Je vis, en effet, un individu qui, au mo-

ment où j'imposais silence* à l'accusé, m'appela aristo ; 

mais je dois dire que la sympathie n'était pas pour lui, 

et qu'on voulait lui faire un fort mauvais parti. Je le 

protégeai ; je dis même à deux ouvriers qui étaient là : 

« On ne dira pas que vous êtes, vous, des aristos... 

Aidez -moi à conduire cet homme au poste. » Ces braves 

gens, en effet, me prêtèrent main-forte. 

L'accusé : Ce n'est pas l'habit qui fait Yaristo ou le 

démocrate... Je suis, moi, bien vêtu (l'accusé montre 

ses mains gantées), mais je suis démocrate. U y a des 

gens mal vêtus qui ne sont pas démocrates. Ce qui fait le 

démocrate, c'est le cœur. 

M. Chauvin : Il me semble que du côté du cœur, je 

n'ai pas de leçon à recevoir de l'accusé, car ce jour-là je 

lui ai peut-être sauvé la vie. 
Un des agens qui ont arrêté l'accusé est ensuite en 

tendu. 
L'accusé : Cet homme, cet agent était ce jour-là en 

blouse. 
Le témoin : J'étais en capote et j'avais cet avantage 

sur vous que vous n'étiez pas vêtu du tout. 

L'accusé : Je demande que cet homme, comme agent 

de police, soit déclaré indigne de rester ici et expulsé de 

l'audience. 
Le témoin, vivement : J'ai fait mon devoir. 

M. le président : Témoin, ne répondez pas,- et vous, 

Perrey, respectez les hommes qui accomplissent loyale-

ment leur devoir. 
L'accusé : Citoyen président, il me semble qu'on pour-

rait être poli avec moi ; vous m'appelez Perrey tout 

court. 
M. le président : Je vous parle le langage da la loi. 

Après l'audition de quelques autres témoins, qui con-

firment les faits de l'accusation, M. de Gaujal prend la 

parole. 
L'organe du ministère public commence par rappeler 

les antécédens de l'accusé. 
Au mois de juin 1848, dit-il, il est venu à Paris pour 

prendre part à l'insurrection. Il a été reconnu par le géné-

ral Bedeau comme un des parlementaires qui vinrent à lui 

au nom des insurgés ; il a été reconnu comme chef de bar-

ricade; il commandait la barricade du Petit-Pont, là où 

fut tué un homme qui a laissé de si honorables et si 

douloureux souvenirs au Palais, un homme dont le nom 

restera comme un glorieux souvenir de courage et de dé-

vouement dans l'histoire de ces sanglantes journées, le 

commandant Francis Masson (Marques générales d'ap-

probation). 
M. l'avocat-général, entrant dans l'examen des faits et 

dans l'appréciation du système de défense présenté par 

l'accusé, fait ressortir les caractères véritables de cette 

démonstration pacifique, disait-on, qui avait à sa tête des 

hommes bien décidés à combattre, quoi qu'il pût arriver, 

des hommes qui avaient pour cri de ralliement : « Vive 

la .Constitution ! » et qui déclaraient que leur but était de 

renverser la Constitution. 
M. l'avocat-général termine par un énergique appel à 

la fermeté et au patriotisme du jury. 

M. le président : La parole est au défenseur. 

M' Malapert : J'ai été chargé trop tard de la défense 

de l'accusé, pour avoir eu le temps de me préparer : il 

désire se défendre lui-même. 

L'accusé : Citoyen président, vous m'avez dit d'être 

modéré... c'est ce que je veux, et pendant les longues 

veilles de ma captivité, j'ai pesé tous les mots de ma dé-

fense... Je l'ai écrite pour ne pas me laisser entraîner... 

Je suis un mathématicien, c'est donc une démonstration 

mathématique que je vais faire... j'espère qu'on me,lais-

sera parler. 
M. le président : Cela dépendra de la nature de la dé-

monstration... Si elle est contraire à la loi, elle ne sera 

pas tolérée... Si elle est dans votre droit, elle aura toute 

latitude... Parlez. 
L'accusé, avec une exaltation qui va toujours crois-

sant, donne lecture de son manuscrit. On voit qu'il af-

fecte souvent de se tourner vers le public du fond de la 

salle, comme pour y chercher des marques de sympathie. 

Le silence le plus complet ne cesse de régner dans cette 

partie de la salle ; on y entend même quelques murmures 

à certains passages de la défense. 

L'accusé continue la lecture de ce manuscrit. Nous ne 

croyons pas sans intérêt de reproduire, pour l'édification 

du public, les doctrines développées dans cette étrange 

défense. 

juger... Défendez -vous, mais respectez la loi. 

L'accusé : Ce que je dis n'est pas contraire à la loi. 

je suis très modéré... Ecoutez. 

L'accusé continue sa lecture : 

Qu'est-ce, en effet, qu'une Constitution ? C'est un édifice 
immense où la société tout entière doit trouver un abri où 
chacun ait sa place, où les droits de tous soient inscrits, dé-
finis, réglés, mesurés. Croyez-vous sincèrement qu'un pareil 
édifice fût possible aujourd'hui? Mais alors où le placerez-
vous? Quelle en sera la base ? Quels en seront les fondemens? 
Le ferez- vous reposer sur les débris qui vous entourent? Au-
tant vaudrait essayer de construire un palais sur les vagues 
mouvantes de l'Océan. Comme au temps où le christianisme 
élaborait ses dogmes, tout un vieux monde s'écoule et tombe 
en pourriture. Partout l'humanité s'agite dans un laborieux 
enfantement. Aidez-la donc dans son travail. Faites place au 
nouveau-né, vous songerez à l'abriter ensuite. Votre mission 
n'est pas de construire, mais bien de démolir ; notre gloire, 
à nous autres révolutionnaires, sera de l'avoir bien com-

pris. 
Quoi 1 vous voulez fonder ! mais regardez donc autour de 

vous, et dites-moi où vous trouverez une seule institution in-
tacte sur laquelle vous oserez vous appuyer, un seul principe 
qui ne soit pas sapé, un seule croyance survivant au nau-
frage, une seule illusion qui ne soit pas flétrie ? Est-ce la re-
ligion que vous chercherez à constituer? Mais il n'y a plus de 

religion aujourd'hui, les dieux s'en vont. 

M. le président : Vous dépassez toutes les bornes... 

vous insultez à tout ce qu'il y a de sacré ; si vous conti-

nuez, je vous retire la parole. 

L'accusé : Comment ! je ne puis pas dire cela... alors, 

bâillonnez-moi, condamnez-moi... j'en appellerai à l'his-

toire. Je le répète, j'ai voulu être modéré, je le serai... 

M. le président : Continuez; mais je ne tolérerai pas 

de nouveaux écarts. 

L'accusé continue sa lecture : 

Citoyens jurés , 
J'ai besoin de vous expliquer en peu de mots ma conduite 

et les instincts qui m'ont guidé. Ma parole sera l'intime ex-
pression de ma conscience. Je ne réussirai peut-être pas à 

vous faire partager toutes mes croyances ; mais vous serez 
forcé de reconnaître que la bonne foi la plus sincère et 
les convictions les plus profondes ont toujours présidé à mes 

actes. 
Ce n'est point une défense que je viens vous présenter ; je 

n'en ai pas besoin. Dans une cause comme celle-ci, où l'hu-
manité est en jeu, l'histoire a seule le droit de prononcer des 
arrêts; car seule elle est impartiale et se trouve dégagée 
des passions et des préventions qui égarent toujours les par-
tis. Si la victoire avait couronné nos efforts, mes ennemis les 
plus acharnés auraient été les premiers à m'absoudre. Vain-
cu, je suis coupable. C'est la loi des partis; mais est-ce bien 

celle de l'équité? 
Je ne suis point de ces hommes dont les convictions se lais-

sent ébranler par une défaite. Ce que je croyais hier, je le 
crois encore aujourd'hui. J'ai la certitude que ma cause est 
sainte ; je pourrai succomber dans la lutte, mais je ne -ferai 

jamais de lâcheté. 
J'accepte toutes les charges de l'accusation ; je m'en glori-

fie, je m'en honore ; je veux en faire- un pied d'estai, où je 
monterai, pour y planter bien haut, à la face du pajs, l'éten-
dard sacré de la révolution, sous lequel j'ai combattu. 

Oui, le 13 juin dernier, j'étais à la manifestation, sur les 
boulevards, et j'ai appelé le peuple aux armes. Des accusés, 
devant ce Tribunal, et d'autres devant la Haute-Cour, vous 
ont dit que la Constitution était violée et qu'ils marchaient 
pour la défendre. Je ne me placerai point sur ce terrain; il 
est faux et laisse le prévenu sans grandeur et sans dignité. 
Je serai franc jusqu'au bout, et c'est dans cette franchise que 
je puiserai ma force pour vous convaincre de mon innocence 

et de la pureté de mes intentions. 
Non, je n'allais pas soutenir la Constitution. J'ai combattu 

pour Pempêcher d'éclore en 1818, j Jai combattu pour la ren-
verser en 1849. Je ne voulais point, je ne veux pas de Consti-
tution • car, dans les circonstances où nous sommes, une 
Constitution c'est une monstruosité, une anomalie, un non-

sens, une dérision, un mensonge officiel auquel personne 

M. le président : Je ne puis vous laisser développer de 

semblables doctrines... Je ne puis vous laisser dire que 

la Constitution est une monstruosité. 
L'accusé : Citoyen président, j'ai le droit de me dé-

fendre^ ̂ .^^ . Y
0

US n'avez pas le droit d'insulter à 

la loi. , , . , . ,. 
L'accusé : Ce sont des ventes que je vous dis, vous 

avez beau les comprimer, elles se feront jour. 

M le président : Vous ne continuerez pas ainsi. 

L'accusé : Galilée aussi a été baillon/ié par ses juges, 

quand il soutenait que la terre tourne 

M .le président: Voyons... cela a 

vent... Il ne s'agit pas de cela. 
L'accusé : Oui, je suis comme Galilée 

un jour qui a raison de vous ou de moi 

M. le président 

cela a été dit bien sou-

l'histoire dira 

C'est le jury qui est appelé à vous 

Le peuple attend un nouveau Messie ; c'est sur lui qu'il a 
les yeux fixés. Les temples sont déserts, le sanctuaire est sans 
voix. Et si l'humanité reconnaît que le sentiment et la foi 
doivent présider à ses nouvelles destinées, elle veut aussi que 
le flambeau de la raison vienne en éclairer la route... Vous 
vovez bien que je veux une religion. 

Est-ce le commerce, est-ce l'industrie, que vous prétendez 
constituer ? Mais alors commencez par bannir de leurs tem-
ples le dol et la duplicité qu'on y vénère aujourd'hui. Est-ce 
l'agriculture ? Mais vous empêcherez donc alors le laboureur, 
au bout de son pénible sillon, de tomber exténué, à côté des 
trésors qu'il a rassemblés pour de voluptueux fainéans? De-
manderez-vous à la magistrature un prestige, une force que 
vous n'avez plus? Et ici je me hâte de dire que je respecte 
les hommes, qu'il y en a de dignes, d'indépendans, et je ne 
parle que de l'institution, sans offenser les individus. Mais 
vous ferez donc alors que le sanctuaire de la justice ne de-
vienne plus l'arène bruyante des passions et des partis. Par-
tout où je me tourne, je ne vois que des abus. Si ce sont ces 
abus que vous voulez constituer, détrompez-vous, vous ne 
réussirez pas ; le règne des abus est passé, celui de la justice 
va commencer. 

Quoi ! vous oseriez construire, constituer quelque chose; 
quand l'anarchie règne dans vos mœurs, dans vos croyances 
et dans vos institutions ; quand les principes les plus oppo-
sés sont aux prises et se font la guerre ! Quoi ! quand les no-
tions les plus élémentaires du droit, de la justice, de la mo 
raie, de la politique, sont bouleversées dans un épouvantable 
chaos; quand la raison nouvelle vous conteste tout ce que 
vous avez considéré de plus légitime et de plus saint dans le 
passé : la propriété, le capital, l'autorité, et jusqu'à la fa-
mille ; quand 1» majesté de la justice est violée chaque jour, 
quand le peuple flétrit ce qu'elle absout et porte en triomphe 
le» victimes de ses arrêts ; quand la persécution et la vengeai 
ce traînent tous les jours sur ces bancs, au milieu des voleurs 
et des assassins, tout ce que la démocratie a de plus pur, de 
plus honnête, de plus dévoué; quoi! quand le vieil édifice so-
cial, secoué par la tempête, tremble et craque de toute part, 
vous songeriez à le surcharger encore ! Mais ne vous étonnez 
donc point si vos institutions durent si peu, et si le vent des 
révolutions les emporte, comme ces jouets fragiles qu'élèvent 

les enfans. 
Vous ne tomberez point dans cette faute et vous reconnaî-

trez avec moi que notre époque est une époque de transition 
que tout y est temporaire ef doit demeurer provisoire, jus-
qu'au jour où la lumière sera faite dans le chaos, où de nou-
velles croyances auront surgi, où la révolution aura dit son 
dernier mot. 

Je sais bien qu'il est des hommes, les uns par conviction 
les autres dévorés par une ambition coupable, qui prétendent 
mettre un frein aux révolutions et les clore à leur gré ; mais 
ces hommes sont des insensés, et l'histoire est pleine de 
sanglantes catastrophes qui ont entraîné leurs semblables 
avec ceux qui cherchaient a les soutenir. Ecoutez gronder le 
torrent des âges, regardez à vos pieds, et vous les verrez 
pêle-mêle, emportés dans ses flots. 

■ Citoyens jurés, il est, dans l'histoire des peuples, une épo-
que fertile en enseignemens, et qui, par une similitude com-
plète avec les temps où nous vivons, doit donner un grand 
poids à ma parole, Je vais la rappeler en peu de mots. 

Quand le colosse romain eut atteint son apogée, sous les 
règnes d'Auguste, de Tibère et de Néron ; quand les peuples, 
courbés sous le poids d'un horrible esclavage, n'existaient 
plus que pour assouvir les monstrueuses voluptés de quelques 
tribuns orgueilleux, débauchés et cruels, des hommes géné-
reux firent tout à coup retentir leur voix au milieu de la si-
lencieuse agonie de l'humanité, et proclamèrent le règne des 
humbles et des opprimés. Aussitôt les tyrans pâlirent et se ré-
veillèrent dans leur ivresse. Les prêtres tonnèrent dans leurs 
temples et crièrent au sacrilège. Pleins d'une ferveur nou-
velle, pour les idoles qu'ils méprisaient la veille, on les en-
tendit s'écrier que la religion allait périr si l'on touchait 
aux augures, si l'on refusait de croire aux poulets sacrés ! 

Les riches, les puissans du jour, les oppresseurs de toute 
nature, foudroyèrent (sic) des anathèmes et des sentences 
d'extermination, ils armèrent des haines aveugles, ils levè-
rent des armées contre ces téméraires novateurs qui osaient 
les attaquer dans leurs monstrueux privilèges, comme si les 
soldats et les baïonnettes pouvaient quelque chose contre les 
idées! Ils se mirent aussi à prêcher contre eux une croisade 
sacrée. Ils firent fermer leurs clubs qui sont pourtant deve-
nus, depuis, les temples de la chrétienté. Ils les poursuivirent 
de leurs calomnies, comme on nous poursuit aujourd'hui. Ils 
élevèrent contre eux des accusations monstrueuses ; il les 
chargèrent de tous les crimes ; ils les vouèrent en exécration 
aux races futures ; leurs vocabulaires n'avaient pas de ter-
mes assez avilissans pour les flétrir. Ils les jetaient dans les 
prisons, ils les traînaient aux gémonies, ils les livraient en 
pâture aux bêtes féroces. Et pour justifier toutes ces infamies, 
ils se disaient aussi les défenseurs de l'ordre, de la famille, 
de la propriété; ils disaient que la société aUait périr si l'on 
touchait à l'esclavage, si l'on abolissait l'usure, si l'on ins-
truisait ce peuple qu'ils tenaient dans l'abrutissement. Les 
clubs des premiers chrétiens sont devenus les temples du ca -
tholicisme, comme nos clubs fermés par la violence devien-
dront un jour la tribune de l'humanité. 

Pour moi, j'ai combattu, en juin 1848, contre les apostats 
de la démocratie. J'ai combattu ; car une conviction profon-
de, que nul ici ne peut m'empècher de manifester, me criait 
que la République étaiten danger. J'ai combattu quand j'ai vu 
que la révolution faisait fausse route et courait se briser sur 
les mêmes écueils où 1830 avait péri. J'ai combattu pour em-
pêcher les lâches et les intrigans qui avaient laissé la monar-
chie tomber ignomignieusement dans la boue, de se ruer sur 
le pouvoir, afin d'asservir encore ce peuple si grand, si géné-
reux, si magnanime après sa victoire ; ce peuple qni venait 
de mettre trois mois de misère au service de la Képublique, 
et qui ne demandait pour récompense que le droit de vivre 

en travaillant. 
J'ai combattu, je m'en honore. 

M. le substitut : Vous vous glorifiez d'avoir commis un 

crime..,.. Vous voudriez réhabiliter un ; horrible at-

tentat. 

L'accusé : C'est mon droit. 

M. le président : Je vous retire la parole. 

L'accusé: Eh bien! bâillonnez-moi... Oui, bâillonnez-

moi... La défense n'est pas libre... C'est une victime que 

vous voulez. 

M. le président : Votre défense a eu toute la liberté 

qu'elle devait avoir... et je lui en laisse trop peut-être. 

L'accusé : Oui, votre société tombe en ruines... 

M. le président : Gendarmes, faites asseoir l'accusé. 

L'accusé : La défense n'est pas libre... Je ne dirai plus 

rien. 

L'accusé se rassied. 

M. le président : Le défenseur a-t-il quelque chose à 

dire? 

M' Malapert .-' Je ne fais qu'assister l'accusé. Je n'ai 

donc pas de défense à présenter, et il ne me reste qu'à 

faire un appel à l'indulgence de messieurs.... 

L'accusé, interrompant vivement : Du tout ! je ne 

veux pas d'indulgence, je n'en ai pas besoin. Je ne vous 

ai pas chargé d'en demander. 

M. le président : Accusé, votre conduite est incompré-

hensible. 

M' Malapert : Ce que je fais, j'ai le droit de le faire. 

Je fais appel à l'indulgence de vos juges, et, en le fai-

sant, je me conforme à mes devoirs et je ne compromets 

pas vos droits. 

M. le président résume les charges de l'accusation. 

Arrivé à la défense, il dit à MM. les jurés : 

« J'aurais voulu, conformément aux prescriptions de 

la loi et pour rester fidèle à nos précédens, résumer les 

moyens de la défense. Ce rôle, nous ne pouvons le rem-

plir; car, reproduire devant vous les explications de l'ac-

cusé, ce serait nous exposer à aggraver encore sa posi-

tion. Dans son intérêt même, nous croyons donc devoir 

nous abstenir de tout résumé en ce qui le concerne. 

Le jury se retire et revient bientôt avec un verdict af-

firmatif, sans circonstances atténuantes. 

L'accusé est ramené, et il entend, avec un sourire 

d'orgueil sur les lèvres, la condamnation à cinq années 

de détention dont il est frappé par la Cour. 

M. le président : Vous avez trois jours pour vous 

pourvoir en cassation. 

Le condamné : L'histoire me réhabilitera. 

Ils ont été, ainsi 

ment reconnus par 
que Parret et Fournevrnn ». r • 

le père Minaire, par Jffi'J? rfaita-
domestique. Antoine Giraudet passe pour êtrpt P&r le 

de la bande ; il est entré le premier Eleïf
r
L^P

(
ltaine 

det et il veillait au dehors pendant la scène qm se ̂  
•ait chez Minaire. 4 se P a*-

Pierre Lardon, le mendiant valide, annonçait 

vance ce qui devait arriver : « Les riches ne veuW '. " 

donner, disait-il ; mais dans quelque temps paa 

à l'a 

on 
quelque chose de joli 

Etienne ou des environs qui iront chez les riches 

ceux du pays; il serait bien f..tant que les * 

Les 

II] viendra des^gens de Sain? 

qui iront chez les riches 

bien L.tant que les étran
gera

C 

eussent tout. Les Giraudet ne veulent pas donner ■ m 

on les y forcera bien, ou leurs têtes y p..teron't 

grands ont eu leur tour, c'est le tour des petits »' 

Une foule énorme assistait à ces débats et se pre 

dans l'enceinte de la Cour d'assises, aux issues
 0

, 88ait 

abords du Palais. et au * 

Les cinq premiers accusés ont été condamnés à 1 

peine de mort. Lardon a été condamné aux travaux f 
cés à perpétuité. ~lr~ 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (7- ch.). 

Présidence de M. Picot. 

Audience du 4 décembre. 

ESCROQUERIE CONTRE LES GËRANS PLAINTE EN 

SIENNE, 

NES D'OR 

DE U
 PARI

. 

COMPAGNIE FORMÉE POUR L EXPLOITATION DES «[ 

DE LA CALIFORNIE. 

COUR D'ASSISES DE LA HAUTE-LOIRE. 

Audiences des 22, 23 et 24 novembre. 

LES NOUVEAUX CHAUFFEURS. — VOLS ET BRIGINDAGES AVEC 

TORTURES. 

La Cour d'assises de la Haute-Loire vient de consacrer 

trois audiences au jugement d'une affaire qui rappelle 

les horribles brigandages qui, au sortir de la révolution 

de 1793, épouvantèrent certaines contrées de la France. 

Les chauffeurs ont reparu dans le département de la 

Haute-Loire. 

Le 23 avril, vers neuf heures du soir, au moment où 

les frères Giraudet et leurs domestiques, au nombre de 

trois, dont un jeune homme et deux filles, étaient ras-

semblés autour du foyer, où brûlaient quelques débris 

de menu bois, huit ou neuf individus envahirent sa cui-

sine. L'un d'eux était armé d'un pistolet, les autres, de 

gros bâtons noueux ; ils avaient la figure noircie. Ils de-

mandèrent d'abord des vivres ; on leur répondit que la 

soupe était sur le feu, qu'il y avait du pain et du lard 

dans les armoires. 

Alors les brigands changent de langage et demandent 

de l'argent ; ils garrottent tous les habitans de la maison, 

à l'exception du frère aîné, qu'ils forcent à parcourir la 

maison pour visiter les meubles, où ils ne trouvent que 

quelques objets mobiliers et des comestibles, point d'ar-

gent. L'un des bandits, resté à la garde des personnes 

de la maison liées dans la cuisine, interroge le plus jeune 

des frères, lui assène un coup de bâton sur la tête ; celui-

ci tombe, mais se relève bientôt, et par un vigoureux 

effort, brise ses liens, saisit le brigand au collet ; un des 

autres frères, qui s'est aussi détaché, en saisit un autre ; 

mais au même instant Joseph reçoit à bout portant un 

ccup de pistolet dans le cou ; il s'affaisse sur lui-même, 

et expire. Le domestique et une des filles sautent par 

une fenêtre, et les brigands se sauvent. 

Dans la nuit du 3 au 4 mai suivant, la femme Minaire, 

couchée en un lit clos placé das la cuisine de sa maison 

avec sa fille, âgée de dix-sept ans, est réveillée en sur-

saut ; elle aperçoit un homme au milieu de l'apparte-

ment, une chandelle à la main; elle appelle son mari, 

couché dans l'écurie, ainsi qu'un jeune domestique ; on 

ferme le lit clos, et bientôt un des brigands saisit Minaire 

à la gorge, lui demande son argent, le menace de mort. 

Le malheureux Minaire demande la faveur de dire son 

acte de contrition. On le saisit ensuite, on le porte dans 

. la cuisine, on l'éteud sur le pavé; on va prendre, dit-on, 

l'avis du capitaine resté à la porte; on revient, on va 

chercher de la paille, on en entoure Minaire, on y met le 

feu, et ce n'est qu'au moment où sa barbe, ses cheveux et 

ses cils commencent à brûler, qu'il demande quartier, pro-

mettant de donner ce qu'il a. On le délivre alors ; il conduit 

les brigands dans l'écurie ; il prend dans un trou de mur 

une bourse contenant 40 francs, la donne aux brigands, 

qui fouillent à leur tour, retirent du trou une chaîne en or 

appartenant à la femme. Enfin, ils se retirent lorsque leur 

chandelle est entièrement brûlée, et qu'ils sont convain-

cus qu'il n'y a pas d'huile pour alimenter la lampe de la 

maison. 

Par suite des mesures prises par les autorités, six de 

ces misérables furent arrêtés, et devant la Cour d'assi-

ses comparaissaient : 

1" Jean-Baptiste Parret, 54 ans, rubanier ; 

2° Guillaume Coignet, 35 ans, journalier; 

3° Joseph Coignet, 45 ans, rubanier ; 

4° Noël Fourneyron, 57 ans, journalier ; tous quatre 

habitans de Saint-Genest-Mallifaux; 

5° Antoine Giraudet, dit le Rouge, 28 ans, crocheteur 

à Saint-Etienne ; 

6° Pierre Lardon, 52 ans, terrassier, mendiant valide, 

de Dunières; 

Comme accusés : 1° Tous six de vol au préjudice des 

frères Giraudet, de la Rruyère, commune de Dunières, 

avec les circonstances aggravantes de nuit, de plusieurs 

personnes, de maison habitée, d'effraction intérieure, de 

violence, de port d'armes apparentes dont ils ont fait et 

menacé de faire usage ; 

D'avoir en outre commis un homicide volontaire sur 

la personne de Joseph G raudet, le plus jeune des quatre 

frères, avec la circonstance que ce crime a eu pour objet 

de favoriser la fuite ou d'assurer l'impunité des auteurs 

ou complices du vol qu'ils venaient de consommer; le tout 

dans la nuit du 23 au 24 avril 1848. 

2* Les cinq premiers seulement, d'avoir, dans (a nuit 

du 3 au 4 mai suivant, soustrait frauduleusement, au 

préjudice du nommé Minaire, de la commune de Saint-

Genest-Maliifaux, une somme de 40 francs, une chaîne 

en or et autres objets, avec les circonstances aggravante 

de nuit, de plusieurs personnes, d'escalade, d'effraction 

extérieure de maison habitée, de violences, de port d'ar-

mes, de menaces d'en faire usage, d'emploi de tortures 

et d'actes de barbarie. 

Des charges accablantes sont produites contre tous les 

accusés. Des souliers appartenant à un des frères Girau-

det ont été trouvés au domicile de Joseph Coignet ; la 

bourse de -Joseph, tué par les brigands, a été trouvée 

chez Guillaflme Coignet. 

Les merveilles racontées de la fécondité des min 

d'or de la Californie, ont, à Paris, comme dans toutes 1 ' 

autres capitales, déterminé la formation de nombreuse8 

compagnies plus ou moins riches^ plus ou moins sérieu-

ses, mais toutes annoncées pompeusement et destinées à 
exploiter ce nouvel Eldorado. 

En attendant que le temps apprenne ce que seront de-

venues ces entreprises, voici huit pauvres actionnaires 

oui déclarent avoir grandement à se plaindre de l'une 

d'elles, et tout particulièrement des deux directeurg-tré-
rans, MM. Rlanchard et Herefort. 

Voici les noms des plaignans qui déclarent à la barre ie 

porter partie civile : MM. Pergeot, professeur de lan-

gues; Dufayel, ancien négociant; Jacquemond, cocher-

Rouvard, cocher; Brigonnet, bijoutier; Auguste Jacob' 

Jules Jacob, menuisiers; Berger, commissionnaire en 
marchandises. 

L'audiencier appelle les deux prévenus Blanchard et 

Herefort. Le premier seul répond et s'avance à la barre 

du Tribunal. L'audiencier lui fait observer que, comme 

prévenu, il doit passer sur le banc qui leur est réservé. 

M. Blanchard : J'ai l'honneur de prier le Tribunal dé 

vouloir remettre la cause à un mois. 

M" Lachaud, avocat des parties civiles : Je m'y oppose 

formellement. Mes cliens ont donné tout ce qu'ils possé-

daient à la compagnie dont MM. Blanchard et Herefort 

sont les gérans; depuis quatre mois, ils sont sans res-

sources, épuisés de patience comme d'argent, il s'agit 

pour eux de ne pas mourir de faim ; c'est ce que j'expli-

querai tout à l'heure au Tribunal. 

M. le président, au prévenu : Pourquoi motif deman-

dez-vous une remise à un mois? 

M. Blanchard : Mon avocat, M. Charles Dain, n'a pu 

voir le dossier, qui est très volumineux ; il a besoin de 

lire beaucoup de pièces, de vérifier des comptes... 

M. le président : Il n'est pas même là pour appuyer 

votre demande de remise ? 

M. Blanchard : M" Charles Dain était ici tout-à-l'heu-

re; il va revenir. 

M. le président : Donnez vos noms, laissez engager 

l'affaire, et après les explications entendues, le Tribunal 

verra s'il y a lie* d'accorder une remise. Pourquoi le 

prévenu Herefort ne répond-il pas, est-il absent ? 

M. Blanchard : 11 est venu avec moi au Palais; il était 

là tout-à-l'heure, mais il s'est en allé, comptant sur la 

remise de la cause. 

M. le président : Il a eu tort de compter sans connaî-

tre la volonté du Tribunal; encore une fois, il n'accor-

dera de remise que si la nécessité lui on est démontrée. 

Mi Blanchard : Alors, je ferai défaut. 

M. le président •• Vous en avez le droit, mais alore re-

tirez-vous. • 

M° Lachaud : Nous savons bien ce que veut M. Blan-

chard ; il continue son projet de faire mourir mes pau-

vres cliens de faim ; mais nous sommes enfin en pré-

sence de la justice, et la justice les protégera. 

Le Tribunal donne défaut contre Blanchard et Here-

fort, et ordonne qu'il soit passé outre aux débats. 

M° Ch. Dain : Je suis chargé de la défenss des préve-

nus, mais je déclare que je ne suis pas en état de la pré-

senter ; je prie le Tribunal de m'accorder une re-

mise. 
M. le président : Le Tribunal l'a refusée ; il a dit à l'un 

de vos cliens, qu'après le débat engagé, il verrait à sta-

tuer sur cette demande; mais votre client a déclaré faire 

défaut. 
M' Ch. Dain : Si le Tribunal voulait m'accorder une 

minute d'attention, il verrait qu'il est impossible d'enga-

ger le débat contradictoirement. 
M. le président : Audiencier, appelez l'une des partie» 

civiles. 
Le sieur Pergeot se présente à la barre. 
M. le président : Dites les faits qui sont à votre con-

naissance, et qui, saris doute, vous sont communs av 

vos co-plaignans. 

Je suis devenu actionnaire-travailleurj
e 

ie sieur Pergeot : Je suis devenu actionnaire-" "■••■••-^ll 

la Compagnie la Parisienne, en versant une somme de , 

francs. Nous devions partir de Paris en février, et c _ 

que le 15 mai qu'on nous a embarqués, non pas P0U,r,
Al]D

|e-
ma, où nous devions aller directement, mais^ pour t 

terre, pour Southampton, où on nous disait qu'un navir 

attendait. , i
es a

c-
M. le président : Qui vous a déterminé a prendre u 

tions dani cette compagnie ?
 (

 .
 0

us di-
Le témoin : Les noms des personnes qui étaient, n ^_ 

sait-on, à la tête du conseil de surveillance, par eïeII1 P 

lui de M. Peupin, représentant du peuple; d'autres no 

vocats, de médecins. , ...
 e

t ra -

D'après nos conventions, nous devions être
 contlu

':
s coB

i-

menés aux Irais de la compagnie. Nous sommes par '
 loD

, 

me je l'ai dit, le 15 mai ; on nous a conduits à Soutna
 oJ

^,jgé9 

où nous sommes restés quatre mois, sans ressources, ^ ̂  

de vivre aux dépens d'un brave et pauvre aubergist , 

ne us devons encore 2,000 fr. ,„
n

 r
r

 que 
M. le président : A qui avez-vous remis les 1,*>« 

vous avez versés dans la compagnie ? . Rlanchard" 

Le témoin : J Jai remis moi-même 830 fr. a M. » ,
 ieU

rs 

au siège de la société, rue Laffitte, 1 ; là il y avait y ^ 

-''^^iV 
0 

employés, une caisse ; je croyais 
entreprise ; le reste de mon argent * été verse par ^ 

dataire, après mon départ. Nous sommes partis nu 

sieur Journeau, agent de la compagnie. Q u f,n^T"
 re

, m»' 5 

arrivés au Hâvre, un navire partait pour Angie
 p83 

' uglais sont très dévots, H & j
ê
0» on nous a dit : « Les Augla» ou-- v vo ftste-

arriver chez eux un dimanche.). Nous sommes '
South

amp-

jours au Havre, et quand nous sommes arrive-*
 usC

on-

t m, il était trop tard, le vaisseau anglais qui aevd' 

duire à Panama était parti. ,.„„
an

t ne la coWP3' 
U. le président : Où est ce Journeau, 1 agent 

gnie qui vous accompagnait? Angleterre- , 
Le témoin : Je crois qu'il est retourné en AUn 1^^

 enteD
du 

M. le président : Il est fâcheux qu il n ait pa*
 coSl

m c' 
dans l'instruction. Vous dites que vous 
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i ac-

es membres du conseil de surveillance, en-
1«

 n0
^„ celui du président, M. Peupin; quand vous 

«très. 
dans 

p, leur avez-vous écrit? 

i '
el6

"i?n Nous avons éqrit à tous non pas pou 

u
 ttmon - *

 aub
ergiste de Southampton, qui 

csis PJ"'
 n

Urrir. Aucun ne nous a repondu, et 

.ait » n0US nous avons 

Ça»
08 

p
ré*ï'denl 

-U ' , Q 

reçu une lettre qui 

pour nous, 
se rui-
quinze 

nous apprenait 
démis-îesTembres du conseil avaient donné leu 

Vous a-t-on dit où les fonds avaient été 

ment assuré et définitif sur cette affaire, le Tribunal a re-

mis la cause à trois semaines, pendant lequel temps il 

sera procède a un supplément d'instruction 

CHRONIftUE 

"H '',
m
plluln7Tu société avait-elle un banquier? 

• . Je n'en sais rien. 
Blanchard ou M. 

témoin ' Je n en oaio i 

ly,. président : Depuis votre retour, M. 
' }"i »ous ont-ils promis de vous désuit 

: Non, monsieur ; r - ' 

K^wMdmt: A Saurhampton, Journeau, l'agent delà 

„ip vous a-t-il mis en rapport avec un armateur ? 

ttéresser ? 
sommes tous dans le 

, « arand besoin 

r «le vrésident 
vous a -t-il mis en rapport 

®?
V

*iSmoin : Jamais ; tous les mois il nous menait sur le 
us montrait un vaisseau et nous disait que c'était ce-

f>-irt,n0 ,; Hovaitnous emmener à Panama; mais le vaisseau 
lui-»». -
n»riai 

nui devait nous emmener a 
-,q

e
t nous restions toujours, 

- les parties civiles, je 
._ somme de 8,000 fr 

conclu 1" 

qUe
nie la Parisienne. 

CSl leur accorder, à titre de dédommagement de la perte 
.„

m
r>

s
 et de toutes les souffrances qu'ils ont endurées. 

P^t. Lachaud : Je me présente pour les 
l , d'abord au remboursement de la 

" s imprudens ouvriers ont donnée à la soi-disant com-
- - : —- et en telle somme qu'il plaira au Tri 

^'j^'n'aTpas à entrer dans de grands détails pour vous prou-
la première, que la compagnie formée par 
t Herefort n'existait pas sérieusement ; la 

nd'e ''q
ue ces

 d
eux

 hommes ont fait emploi de manoeuvres 
^"dulèuses pour obtenir la remise de fonds. Voici ce qui 

deux choses 
jjjl. Blanchard et 

('est 

Dis s les premiers jours de février de cette année, les murs 
paris étaient couverts des affiches de la Parisienne, com-
„ie fondée au capital d'un million, pour l'exploitation de 
de la Californie. Comme toujours, dans ces sortes d'af-

°
re

s des noms respectables figuraient dans le conseil de 
"'.ygi'llaiice. Après celui de M. Peupin, représentant du peu-

e président, on lisait ceux de M. Moutonnet, médecin; Bo-
«r 

ne,' avocat; Olivet, 

itendu 

UaP<* 

g ne 

PARIS, 4 DÉCEMBRE. 

C'est M. Filhon, juge d'instruction, qni a été chargé 

par M. le procureur de la République, de la direction des 

poursuites relatives à la brochure intitulée : Le 13 Juin 
par M. Ledru-Rollin. 

Hier, M. Monvalle, commissaire de police du quartier 
du Luxembourg, assisté de M. Philippe, officier de paix 

des brigades centrales, et d'inspecteurs du service de sû-

reté, s'est transporté chez M. Schneider, rue d'Erfurth, 1, 

puis ensuite chez lès sieurs Pouasot etCauvin, brocheurs' 

rue de la Harpe, et dans ces différens endroits on a opéré 

la saisie d'environ quinze mille exemplaires de la bro-
chure incriminée. 

Au même moment, M. Nusse, commissaire de police 

du quartier du Palais-de-Justice, faisait la saisie du 

même ouvrage dans les bureaux du journal le Nouveau-
Monde, rue de Richelieu, 102. 

100,000 dollars 
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médecin; Demouille, rentier; et comme 
t devait être d'or dans cette brdlante entrepris», c'était 

j
an3

 U Maison-Dorée, au coin du boulevard et de la rue 
Laffitte, qu'était établi le siège de la compagnie. 

A ces pompeuses annonces, les travailleurs arrivèrent en 
foule, beaucoup plus que les actionnaires; mais comme on ne 
pouvait être l'un sans l'autre, il se trouva quelques ouvriers 
contians, qui, fatigués de l'oisiveté, allèrent porter leur épar-

ie dans la caisse de la Maison-Dorée. L'art. 25 des statuts 
sait que la compagnie serait obligée aux frais de transport 

de nourriture et d'habillement, aller et retour, des travail-
]
eur

s-»ctionnaires. 
Le 15 mai, au nombre de huit, dirigés par un agent de la 

compagnie, ils quittent Paris ; on leur annonce qu'ils vont 
tout droit à Panama, que le vaisseau les attend au Hàvre. Ce 
même jour, 15 mai, au moment de leur départ, une note était 
imprimée, publiée et répandue dans tout Paris, où on lit ces 

passages : 

MINES D'OR DE LA CALIFORNIE, 

COMPAGNIE PARISIENNE CONSTITUÉE PAR ACTE DEVANT 

M* LEMONNÏER, NOTAIRE, DU 31 JANVIER 1849. 

Bureaux : rue Laffitte, 1 ; Maison-Dorée 

On lit dans le Constitutionnel du 24 mai 1849 : 
« On sera peut-être curieux de savoir, au moins par ap-

proximation, quelle a été la récolte de l'or en Californie! dans 
la dernière année. Le Hérald, de New-York, s'est livré à ce 
sujet à de longues recherches et à des calculs dont nous re-
produisons la substance ; il donne le relevé suivant des arri 
vages d'or de la Californie : 

» Boston, 26 mars, par le Cxar, venant 
J'IIonolulu, 

» Par le Croisé, venant de Valparaiso, 
» Voies de Chagres, apporté par le lieute-

Loesser, 
» Dito, par M. Carter, 
» Ddo, par petites sommes, 
» Voie de terre, à St-Joseph, à Missouri, 
« A New-London, par la Colchide, 
» A New-Bedford, par un brick, 
» A Cold-Spring, par l'Alice, 
« A la Nouvelle-Orléans, 
» D'autres arrivages, constatés par le même journal, en 

élèvent le chiffre à un million quatre cent trois mille huit 
cents dollars. 

• La compagnie Parisienne, fondée sur des bases sages et 
surtout loyales, a vaincu, une des premières, les difficultés 
do départ. Ses travailleurs se sont embarqués le 15 mai cou-
mu, au Hàvre, pour Panama. 
, ' Dirigés par un des gérans, e't attaché| à la compagnie par 
I» responsabilité des actions qu'ils ont souscrites, ces travail-
leurs offrent toutes les garanties désirables. Un employé 
comptable constatera contradictoirement le poids des lingots, 
1?i seront essayés et numérotés avant d'être confiés aux na-
vires de retour. 

» La compagnie rembourse dix fois la capital versé (article 
j des statuts). Ni les fondateurs, ni les travailleurs n'auront 
«oit à aucune répartition avant le remboursement intégral 
«s actions, etc. 

» Oo. souscrit au siège de la société, rue Laffitte, 1 , de dix à 
1 u »tre heures, » 

vous l'avez entendu, messieurs, poursuit l'avocat, dans 
*>je note on disait que les travailleurs de la compagnie 
'.*ient partis pour Panama ; il n'en était rien ; ils étaient par-

jj* j'°
ur

 '
e
 Hàvre, pour de là, après des retards inexplica-

' es > et re dirigés sur Southampton. Là, l'agent do la compa-
= nie , le sieur Journeau, les faisait vivre avec quelques piè-
^ de 5 francs. Bientôt épuisés, il ne resta pas d'argent mê-
, e pour retirerde la douane les bagages de ces malheureux ; 
118 furent vendus. 

. La, pendant quatre mois, attendant de jour en jour la réa-

ction de promesses qui ne devaient jamais être réalisées, 

aub
eraient

 ''Oralement morts de privations, si un pauvre 
ergiste nj les eût pris en pitié et ne se fût ruiné à les 

^ " rrir - En ce moment il est dû 2,000 francs à cet honnête 
me

i
 et il a vu vendre son auberge par ses créanciers, qui 

pas voulu s'a*socier à sa bonne action, 

oies'' mois de séjour forcé à Southampton, ces hom-
on le'-'6 Sïc"ant que devenir, se cachant à tous les yeux, car 
H fS monlr?' t au doigt, se souvinrent qu'il y avait un con-
tj

re

 railca
.i
s
 à Southampton; ils allèrent l'implorer, lui con-

» u 1 a '' s avaient été trompés par d'abominables intrigins, 

Qua^°!1Sul compritque c'était un devoir national à remplir 
1 ° Q9 tes renvoyer au Hàvre. 

B|
an
^

le
, "puvelle qui ne tarde pas à être connue du sieur 

d
e

p I d, il se hâte d'envoyer un agent au Hàvre, chargé 
r
4
^ ,

 0l,
ger ses mensonges et ses tromperies. Il y avait en 

P°ur i fiUX nav ' res > le Jacques-La/fitte et le Louis, en partance 
m

e
 j

ei

es
 Parages de la Californie. L'agent les désignait com-

ia
0

j
B
 j,a" t 'es emporter bientôt. Enfin, après un nouveau 

taît qu*''*
6

?
19 tro

'
n

P^''
 a

 peine nourrispar cet agent qui ii'a-
i!s

8
jj

 e 5
 -rancs par jour à dépenser pour neuf personnes, 

?* les M
6

"
1
'
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"
 QUE le

 ^Mquet -LaflilU est parti et qu^ le Louis 
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lanchard et n'en obtiennent rien ; ils vont enfin 
le procureur de la République^ , qui fait ve-

L'ouverture de la conférence des avocats aura lieu sa-
medi prochain 15 décembre. 

— On lisait la réclame suivante dans un journal inti-
tulé le Médiateur des ventes'. 

« Une société fondée avantageusement demande un 

» directeur-gérant aux appointemens de 12,000 francs ; 

» il sera logé et éclairé. S'il possède quelque argent, il 

» arrivera en même temps sociétaire. (Moralité incon-
» testable.) >• 

Ces cinq lignes firent venir l'eau à la bouche à un bra-

ve et excellent homme qui, toute affaire cessante, n'eut 

plus de repos qu'il ne se lût mis en rapport avec les fon-

dateurs de cette société avantageuse. Il alla donc trouver 

les sieurs Chevremont et Deverger, fort confortablement 

établis dans un hôtel garni ,• sur-le-champ, on entre en 

propos; on exige d'abord un cautionnement de 12,000 

francs, puis on se rabat enfin à celui de 6,000 francs, 

stipulé dans la réclame, mais en considération de cette 

faveur, il faut que l'affaire se traite sur-le-champ. 

Le solliciteur demande alors de quoi il s'agit, et ap-

prend que cette société se propose d'exploiter une.fécon-

de mine de zinc, située en Prusse. C'est un peu loin, il 

est vrai, mais enfin il est si facile maintenant de rappro-

cher les distances ; puis les papiers et documens qu'on 

lui présente lui paraissent si bien règle, que le doute 

même pourrait passer pour une injure faite à ces mes-
sieurs. 

Il se décide donc ; mais il n'a pas les 6,000 fr. sur lui; 

il sollicite un répit de vingt-quatre heure, le temps d'écri-

re à son père et d'çn recevoir la somme. Ce répit est ac-

cordé ; le lendemain il revient: «Décidez-vous, il est 

temps, lui disent les fondateurs, car il y a là dans une 

chambre voisine une personne qui veut vous faire une 

rude concurrence pour la place en question. 

Le malheureux se confond en remercîmens de ce qu'on 

a bien voulu l'attendre, signe l'engagement, et 6,000 fr. 

de traites. Quelque temps après il acquiert la conviction 

qu'il n'avait travaillé que pour le roi de Prusse : la ri-

che mine de zinc n'existait pas. 

Traduits sur sa plainte en escroquerie devant le Tri-

bunal de police correctionnelle, les sieurs Chevremont 

et Deverger ont été condamnés chacun à quinze mois de 

prison et à la restitution des traites. 

JlrBi 
aocliard qui promet mais n'exécute rien. Pendant ce 

as"iier navire, le Louis, est parti du Hàvre, 

— Un sieur Chalot, fusilier au 18* de ligne, se trou-

vant en retard pour l'appel du soir, craignait vingt-qua-

tre heures de salle de police; il^avise un charmant coupé 

qui passait sur la voie publique, il s'élance dans la voi-

ture, et dit au cocher : « Rue de Clichy. » De la barrière 

du Maine à la Chaussée-d'Antin on alla bon train; mais en 

arrivant à la hauteur du Casino, Chalot ouvrit la voitu-

re et voulut s'échapper. Comme il n'a pas le pied marin, 

il tombe à plat-ventre sur le pavé. Une élégante dame qui 

passait poussa un cri d'effroi qui fit arrêter la voiture. 

Tandis que le cocher descend pour. apporter du se-

cours à son voyageur, celui-ci se relève lestement et file 

au galop vers sa caserne. Le cocher, fort étonné de le 

voir disparaître avec tant de rapidité alors qu'il le croyait 

grièvement blessé, remonta bien vite sur son siège, fouet-

ta son cheval et courut après le fugitif. Une lutte s'en-

gagea entre ces deux hommes; la garde intervint, et 

Chalot, remis dans la voiture, fut conduit sous bonne es-

corte à son quartier. Le sergent-major de la compagnie 

paya le cocher au compte de Chalot, qui fut emprisonné. 

Traduit devant le 2* Conseil de guerre présidé par M. 

le colonel, sous la double prévention de tentative d'es-

croquerie et de rébellion envers la garde, Chalot af-

firme qu'on s'est trompé sur ses intentions ; s'il est des-

cendu de la voiture, c'est qu'elle n'allait pas assez vite 

pour arriver avant l'appel. Il considère comme insigni-

fiantes les bourrades- qu'il a données aux camarades qui 

l'ont arrêté. 

M. le président, au cocher Mouline: Témoin, est-ce 

que cet homme était pris de vin ? 

Le cocher : Pas du tout, il avait de bonnes jambes, et 

mon cheval, qui n'est pas un cheval de fiacre, je vous 

prie de le croire, allait très bien. Il a fallu prendre le tri-

ple galop pour atteindre ce jeune homme ; il doit être 

fort à la gymnastique. 

Le prévenu : Si vous m'aviez laissé faire, vous auriez 

été bien payé. Vous auriez eu le pour-boire que le ma-

jor n'a pas voulu vous donner parce que ça n'est pas 

légal. 

Le cocher : Ah ! oui, je t'en fiche; vous m'auriez payé 

à l'œil, j'aime mieux l'argent que m'a donné le major, 

comme vous dites. 

Les faits qui constituent le délit de rébellion envers la 

garde, sont également établis par les dépositions des té-

moins. 

M. Dhannezel, commissaire du Couvernement : C'est 

un mauvais soldat que vous svez à juger, et, à ce qu'il 

paraît, aussi un mauvais payeur. Il a commis deux délits 

qui méritent la sévérité du Conseil. Vous ferez bonne jus-

tice. 

Malgré les efforts de M' Cartelier, son défenseur, Cha-

lot, qui voulait éviter un ou deux jours de salle de police, 

s'entend condamner à la peine de six mois d'emprisonne-

ment. 
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— Le quartier du Marais vient d'être exploité pen-

dant une quinzaine de jours par trois ou quatre mallai-

teurs qui, saisissant le moment où les coinmerçans ne 

se trouvaient pas dans leurs boutiques, y pénétraient 

furtivement, ouvraient le comptoir, s'emparaient de là 

recette de la journée et disparaissaient aussitôt après. 

Les c*ornmerçan8 volés se bornaient ensùjteji se tenir sur 

leurs gardes, afin d'empêcher le retour de semblables 

méfaits. B en que ces vols n'eussent pas été régulière-

ment dénoncés, ils finirent cependant par être connus de 

plusieurs autres coinmerçans du quartier, qui exercèrent 

une surveillance active pour éviter le même sort. 

L'occasion se présenta hier et fut saisie avec empresse-

ment par l'un des marchands en éveil, le sieur H..,, frui-

tier; il avait remarqué dans la rue trois individus rôdant 

près de sa boutique; soupçonnant leurs intentions;!, il se 

retira dans son arrière-boutique et se mit en observation; 

quelques minutes plus tard, l'un des individus entra, alla 

droit au comptoir et chercha à s'emparer de la recette. 

Mais au même instant le sieur H... fondit sur lui et l'ar-

rêta, puis il sortit dans la rue tenant son prisonnier et se 

mit à la poursuite des deux complices qui furent arrêtés, 

sur sa désignation, par des voisins. Ces trois ind ividus, 

3ui paraissent être les auteurs des différens vols commis 

ans les comptoirs, et dont l'un était porteur d'un cou-

teau-poigûard qui a été saisi, sont les nommés G.:., ou-

vrier en papier peint; B..., tisseur; et D.... Ils ont été en-

voyés au dépôt par le commissaire de police du quartier. 

— Hier après midi, des agens en surveillance dans la 

salle des commissaires-priseurs, rue des Jeûneurs, re-

marquèrent un individu qui sondait avec beaucoup de 

persistance les poches des marchands ou curieux. Après 

avoir fait un grand nombre de tentatives, il quitta, et 

alla renouveler ses manœuvres à la salle des ventes de la 

place de la Bourse, où les agens le suivirent et l'arrê-

tèrent en flagrant délit. Cet individu, conduit au poste de 

la rue Joquelet, a déclaré son nom, mais il a refusé, sans 

doute pour cause, de faire connaître son domicile. Il était 

porteur, au moment de son arrestation, de plusieurs fou-

lards et de divers autres objets qui paraissent également 

provenir de vols. 

DÉPARTEMENS. I 

On lit dans le Courrier du Hàvre : i 

Hier au soir, à neuf heures et demie, sont partis, pour 
Paris, les 430 transportés de juin que nous ont amienés, de 
Belle-lsle et de Brest, les aviso et corvette à vapeur de l'Etat, 
le Phénix et VArchimède ; ce sont ceux qu'on récent décret 
de Louis-Napoléon a graciés. 

On a vu avec plaisir, au Hàvre, l'attitude calme ét tran-
quille de ces hôtes qui, il faut le dire, n'avaient pasiété de-
vancés par uns favorable réputation ; on se rappelait l'atti-
tude menaçante, les chants de colère des premières bandes 
de ces transporté» qui ont traversé, soit notre département 
ou d'autres, pour rentfer dans leurs foyers et qui nei parais-
saient pas très reconnaissans de leur libération. 11 n'e n a pas 
été de même pour les derniers que la clémence de Lcmis-Na-
poléon vient de rappeler de Belle-lsle. 

Aussi la population du Hàvre s'est- elle à peine aperçue du 
passage de ces hommes qu'il serait trop heureux de Ivoir ra-
cheter par leur repentir l'énormité du crime qu'ils ont com-
mis, en s'armant contre leurs frères, et en versant à: flots le 
sang français; elle est restée indifférente et n'a pas cédé 
même à des mouvemens de curiosité si naturels eu pareille 
conjoncture. 

Il faut faire, dans ce premier résultat obtenu du rappel de 
ces transportés, une grande part à la présence, au Havre, de 
M. Victor Foucher, procureur de la République prèsi le Tri-
bunal de première instance de la Seine, qui est vend prési-
der lui-même à l'arrivée de ces hommes, à leur débarque-
ment et à leur départ pour Paris, i 

M. Foucher a été accueilli avec une évidente satisfaction 
par les graciés, qui ont écouté, avec une religieuse attention, 
soit à bord du Phénix, soit à bord de l'Archimède , sa pa-
role à la fois bienveillante et ferme; il était aisé du voir, à 
la tenue de ses auditeurs, combien était profonde llimpres-
sion que cette parole exerçait sur eux, et l'influence qu'elle 
avait sur leur moral. 

Il a été rendu compte, par les commandans des derux bâti-
mens, à M. le procureur de la République, de la bonne con-
duite de leurs passagers, auxquels M. Victor Foucher:est par-
venu, avec un grand bonheur, à faire comprendre les obli-
gations qu'imposait a leur avenir un acte d'indulgence aussi 
éclatant, et ce qu'ils devaient à la haute clémence de Louis-
Napoléon, pour n'avoir expié que par douze ou quinze mois 
de séjour à Belle-lsle, des torts comme ceux que la société 
avait à leur reprocher. 

En quittant la gare du chemin de fer, pour entrer dans le 
wagon qui lui était destiné, M. Victor Foucher, accompagné 
de M. le sous-préfet Du Villars, a remercié ce fonctionnaire 
du concours empressé qu'il a trouvé, au Hàvre, tant de sa 
part, que de celle des autorités municipales, pour l'accom-
plissement de sa courte, mais fructueuse mission. 

Une brigade de gendarmerie de Paris, peu nombreuse, était 
chargée de maintenir l'ordre, qui, du res'.e, n'a pas été, pen-
dant un seul instant, menacé d'être troublé; elle; a servi 
d'escorte aux graciés, pour le voyage du Hàvre à Paris. 

— RHÔNE (Lyon), 2 décembre. — Le Conseil de guerre 

a consacré toute son audience d'hier aux plaidoiries des 

défenseurs dans l'affaire de l'insurrection. L'audience a 

été ensuite continuée au lundi 2 décembre. i 

— AISNE. — Le 27 novembre, le jardinier de M. de 1a 

Tour-du-Pin, propriétaire à Rozières, près Soissrms, eut 

besoin de retourner pendant la soirée dans sa serre qu'il 

avait fermée. A son grand, étonnement, la portden était 

entr'ouverte. Il y entra et entendit un léger bruit qu'il 

crut d'abord causé par un auimal qui se serait introduit 

dans sa serre ; mais en y regardant de plus près, t il aper-

çut blottis contre le tuyau du calorifère, deux hommes, 

qui se levèrent quand Us furent certains d'avoirlété vus. 

Aux questions du jardinier sur le motif de leur présence 

dans la serre à une pareille heure, l'un d'eux répondit 

sans hésiter que de loin il avait, à travers la porte ouver-

te, aperçu la lumière d'un foyer; que poussés t par les 

souffrances, suite d'un vent aigu et d'une forte gelée, 

ils étaient entrés dans le jardin, puis dans la serre pour 

se chauffer. Le jardinier vit bien à qui il avait affaire ; 

ces gens ne pouvaient être que des voleurs ; ils savaient 

men ir, mais pas assez bien pour lui faire croire que du 

chemin ils eussent pu voir dans le jardin qui est complè 

tement fermé de murs, la serre d'abord, et dans la serre 

ensuite, dont la porte était close, la lueur d'un; poêle à 

peine allumé ; mais il dissimula. Il pria ces inconnus, 

qui lui demandèrent alors la route de Soissons, de le sui-

vre, leur promettant de le mettre sur leur chemin. 

On arriva dans la cour de la maison où le jardinier, 

qui voulait les prendre au piège, leur offrit d'entrer pour 

prendre uu verre de vin, ce qu'ils refusèrent. La porte 

de sortie donnant sur la campagne n'était fermée qu'aux 

verroux ; le jardinier, pour avoir l'occasion d'aller don 

ner l'éveil, feignit de croire qu'elle était fermée à clé 

et s'en fut à la cuisine sous prétexte d'aller chercher 

cette clé, mais réellement pour donner l'alarme. M"" de 

la Tour-du-Pin accourut avec deux de ses servant s. Elle 

croyait d'abord que ce pouvait être deux habitans du voi-

sinage qui avaient voulu faire peur à son j'ardinier ; mais 

bientôt, ne reconnaissant aucun de ces deux hommes, 

elle leur reprocha de s'être introduits nuitamment chez 

elle, leur demanda qui ils étaient, et saisit résolument un 

des matfaite irs au collet, en lui demandant ses, papiers. 

Le jardinier mit la main sur le secoi d. 

M m * de la Tour-du-Pin, lâchant son prisonnier, ouvrit 

alors la porte et courut chez les voisins appeler à l'aide 

Pendant ce temps-là son jardinier luttait contre les deux 

hommes qu'il essayait de retenir. M™ de la Tour-du-Pin 

était revenue; mais personne ne s'était dérangé. Deux 

fois, trois fois, elle était retournée chez ses voisins sans 

pouvoir rien obtenir de leur coupable apathie, =et le jar-

dinier luttait toujours; un des deux misérables put se 

dégager de ses étreintes, saisit un pistolet qu' l appuya 

sur la gorge du courageux serviteur et fit feu. Heureuse-

ment l amorce seule brûla. On pense que ce pistolet es 

un do ceux qui ont été volés chez M°" de Goraicourt, 

Monampteuil. 

Bientôt les deux voleurs disparurent. i 

Le lendemain, à la pointe du jour, on fouillait le jar-

din, les serres. La porte du jardin avait été ouverte en 

dedans, ce qui indiquait que les voleurs avaient escaladé 

le mur et ouvert cette porte pour se ménager une issue 

facile quand ils s'en iraient chargés du butin qu'ils 

comptaient faire. La porte d'une cave avait été ouverte à 

l'aide d'un ciseau de fer dont les empreintes étaient res-

tées sur les murs. Partout, dans les nombreuses tentatives 

de vol dont nous parlions plus haut, les portes des caves 

ont été forcées à l'aide d'un ciseau de fer. Sur la terre 

humide de la cave, ou constate l'éternelle trace laissée 

partout par des semelles armées de clous ronds. La cave 

ne renfermait que des pommes de terre ; ils se vengèrent 

sur une volière dont ils massacrèrent sans nécessité une 

partie des innocens habitans, qu'on retrouva dans les al-

lées du jardin, tous sans tête. 

Une autre tentative de vol avait encore été commise 

cette nuit-là dans le village de Septmout, sans nul doute 

par les mêmes hommes, mais avec le même insuccès. 

On sut bientôt que vers cinq heures du soir, des ha-

bitans de Rozicrts avaient vu rôder deux hommes dans 

le village. Ils purent donner leur signalement, qui, peut-

être, pourra les faire arrêter, quand des citoyens, moins 

timides que les voisins deMm< delà Tour-du-Pin, seront 

à même de les rencontrer. 

Un de ces hommes, le plus grand, paraît âgé d'environ 

vingt-quatre ans ; sa figure assez pleine est agréable ; sa 

taille est de 1 mètre 71 centimètres. Il est blond de che-

veux. U porte une casquette noire, une blou$e bleue que 

le jardinier lui a déchirée pendant la lutte, un pantalon 

de drap foncé, et des souliers. Il avait un bâton avec une 

ficelle pour passer la main. L'autre est plust petit, paraît 

âgé de vingt-sept ans, a des favoris noirs, une figure 

brune et colorée. Il est vêtu d'une blouse bleue et d'un 

pantalon comme le premier, mais il a les pieds nus dans 

ses souliers et porte un bâton avec fouet. 

Espérons que ces hardis écumeurs de bonnes maisons 

seront bientôt enfin sous la main de la justice. 

(Journal de l'Aisne.) 

On lit dans l'Union Médicale : 

Le choléra n'existe plus à Paris depuis bientôt deux mois, 
et si après cette époque il y a encore eu quelques cas isolés, 
ces cas ont été tellement peu nombreux, si disséminés, que 
l'on ne saurait y voir autre chose que des cas d'affection spo-
radique. Depuis quinze jours, on n'a compté dans les hôpitaux 
que 2 nouveaux cas et 2 décès seulement. Dans le mois de 
novembre tout entier, il n'y a eu en tout que 7 entrées cho-
lériques et 7 décès dans les hôpitaux et hospices civils, ainsi 
répartis : 

Du l"au 7 novembre. . , 
Du 8 au 15 — 
Du 16 au 21 
Du 22 au 30 

entrées 4 décès. 
1 
0 
2 

7 entrées 7 décès. 
En ville et dans les hôpitaux militaires, il n'y a pas eu 

'ombre de décès cholériques depu s près de deux mois. 
Le préfet de police a adressé, ces jours derniers, à l'Acadé-

mie de médecine, les documens relatifs à la mortalité cholé-
ique on ville depuis le commencement de l'épidémie jus-

qu'au mois d'octç-bre inclusivement. 

Les décès se sont répartis ainsi dans les divers mois de 
'année : 

Mars. 
Avril. 
Mai . 
Juin. 

. 130 décès. 
. 694 

. 2,436 
. 5,769 

Juillet. . 
Août . . 
Septembre. 
Octobre. . 

419 décès. 
810 
670 

32 

Total. . . . 10,950 décès. 
Si à ce chiffre on ajoute 6,911 décès 

des hôpitaux et hospices civils, on a pour 
total général 17,861 décès 
auxquels il faut ajouter plus de 2,000 décès pour les hôpitaux 
mili'aires. Le chiffre de 20,000 décès représente donc le chif-
fre de la dette que la ville de Paris a payée c^tte année au 

choléra. C'est près d'un tiers de plus que dans l'épidémie de 
1832. 

Les documens dont nous venons de parler présentent encore 
les décès clsssés par arrondissemeus : 

Décès. 
arrondissement. 837 

— 1,143 
— 717 
— 1,337 

- — 514 
— 1,759 

Décès. 
1" arrondissement. 836 7' 
2' — 915 8' 
3- — 500 9-
4- — 449 10» 
5e — 1,023 11* 
6« — 1,120 12= 

Total 10,950 

On voit que de tous les arrondissemens de Paris, le plus 
chargé en décès est le 12' (quartier Mouffetard, du Jardin-
des-Plantes, etc.); c'est aussi un des plus malheureux et des 
plus populeux. Presque sur le même rang se trouvent le 5' et 
le 6e , le 8e et le 10', c'est-à dire les quartiers les plus popu-
leux et les plus sales de! Paris (quartiers Saint-Denis, Sïint-
Martin, de l'Hôtel-de-Ville, faubourg Saint-Denis et Saint-
Martin, Popincourt, etc.). Le 10 e arrondissement a surtout 
souffert dans les quartiers du Gros-Caillo-i et dans les fau-
bourgs du sud-ouest. En revanche, le 3e , le 4e , le 11' le 9* 
ont été peu maltraités. 

C'est surtout remarquable pour le 9" arrondissement, l'un 
des plus populeux de Paris, et dont la population, exclusive-
ment ouvrière, n'avait pas beaucoup de travail à cette époque 
et manquait du nécessaire. Comparativement , cependant 
l'arrondissement le plus ménagé a été le 2*; c'est un Ses plus 
riches et des plus importans de Paris, et le chiffre des décès 
qui lui appartient dépassé à peine celui du 1" arrondisse-
ment, qui compte, dans le quartier de Chaillot et dans les 
portions nord, une population très serrée et fort malheureuse. 
Un pareil résuitat prouve mieux que tous les raisorinemens 
en faveur de la puissance de l'hygiène et de l'élévation du 
bien-être. 

Bourse de Paris du 4 Décembre 1S49. 

AU COMPTANT. 

5 0[0j. 22 sept 90 60 
41[2 0|0 j. %i sept,. PO — 
4 0|0j. 22 sept 
3 0(0 j. 22juin. . , 57 50 
5 0[0 (empr. 1848... < 

Act. de la Banque. . . 2115 — 
Rente de la Ville" 
Obligat. delà Ville.. 1310 — 
Obi. Empr. 25mill.. 1160 — 
Oblig. de la Seine... 1090 — 
Caisse hypothécaire. . 
Quatre Canaux 10S0 — 
jouiss. Quatre Can. — — 

ZincVieille-Montag. . 2725 
Naples 5 0|0 c. Roth. 91 25 
5 OrO de l'Etat rom. . 80 3pS 

Esj>ag.3 0|0detteext. 39 1|2 
— 30j0detteint. 29 3,8 

Belgique. E. 1831... _ 

— 1840... 96 1 U 

— 1842... 96 1 4 
— Bq. 1835... — L 

Emprunt d'Haïti 

Piémont, 5 0|018i9. — — 
— Oblig. anc. 945 — 
— Obi. nouv. 900 — 

Lots d'Autric. 1 834. 400 — 

FIN COURANT. Précéd. 
clôture. 

Plus 
haut. 

Plus 

bas. 
Dernier 
cours. 

5 0[0 (Empr. 1848) fin c 
90 60 

57 50 

90 85 

57 75 

90 65 

57 50 

"9Ô~85 

57 75 

CHEMINS »E FER COTÉS AU PAEÇUET. 

AU COMPTANT. Hier. Auj. AU COMPTANT., Hier. Atlj. 

St-Germain . . . 
Versailles, r. d. 

— r. g. 
Par is à Orléans. 
Paris à Rouen.. 

Rouen au Havre 
Mars, à Avign. 

Strasbg. à Bile. 

210 — 
170 — 
740 — 
53U — 
232 50 
220 — 
102 50 

210 — 

170 — 
710 — 
528 75 
232 50 
220 — 
102 50 

Orléans à Vierz. 
Boul. à Amiens. 
Orléans à Bord. 
Chemin du N. . 
Mont, àïro es. 
Paris à Strasbg. 

Tours à Nantes. 

305 -

402 50 
445 — 

357 50 
277 50 

312 50 

403 75 
445 — 
110 — 
357 50 
280 — 
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II. Meyer, interprète-traducteur jure, rue de la Sainte-

Chapelle, 15, vient d'être i;d mis en celte même qualité, par 

jugement, en date du l'r décembre 1819, de la justice de paix 

du 11' arrondissement de Paris. 

— Ce soir, a l'Opéra, la Filleule des Fées, pour les derniè-

res représentations de M11 ' Carlotta Grisi. 

— L'Ambigu-Comique accapare chaque soir un public 

nombreux, qui vient applaudir, dans la Jeunesse dorée, Mmes 

Guyon et Naptal-Arnault, MM. Saint Ernest, Chilly, Fechter 

et Mlle Lucie. 

— SALLE SAINTE-CÉCILE . Aujourd'hui mercredi, grande fête 

dansante, avi c quadrilles nouveaux que Hubner interprète 

avec, son entrain ordinaire. Exposition des lots de la plus 

grande tombola qui ait jamais été tirée dans les fêtes de ce 

genre. 

— CASINO PAGANINI , li , rue de la Chaussée-d'Antin. — Tout 

le Paris fashionable ne manquera pas d'assister à la bril-

lante fête d'inauguration de la salle d'hiver, qui aura lieu ce 

soir-à huit heures et demie. Concert, bal, tombola; Darcier, 

Neuville, M"' Allard Rlin; la schotich, nouvelle dame. Prix 

d'entrée : 3 fr. 
 So ré 'S du Wauxball, mercredi et vendredi; Pilodo 

vient d'orner son nouveau répertoire d'un ajiadrille et d'une 

polka sur les jolis motif» de l'opéra de Bazin (la Saint-Syl-

v es tre). 

SPECTACLES DU 5 DECEMBRE.; 

OPÉRA. — La Filleule des Fées. 

THÉATREDELA RÉPUBLIQUE. — Horace. 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CILIÉES. 

FERME DE MEHERRY-H^ME 
Etude de Mc GLANDAZ, avoué à Paris, rue ISeuve-

des-Petits-Champs, 87. 

Vente en l'audience des criées du Tribunal ci-

vil de la Seine, à Paris, le 29 décembre 1849, 

De la FERME de Méherry-sur-llt.isne, et par ex-

tension sur celle de Boissy-Maugis, canton, de Ré-

malard, arrondissement de Mortagne (Orne). 

Contenance, 70 hectares 30 ares. 

Mise à prix : 120,000 fr. 

Fermages par bail authentique jusqu'en 1854 : 

4,200 fr. 

S'adresser : 

1» Audit M* GLANDAZ, dépositaire d'une copie 

de l'enchère ; 

2» A M'Vigier, avoué présent à la vente, quai 

Voltaire, 17; 

3* A M' Duval-Vaucluse, avocat, rue Grange-

aux-Belles, 5 ; 

4° Et à M" Pelletier, notaire à Condé-sur-lluis-
ne. 1 

Etude de M' GLANDAZ, avoué à Paris, rue Neuve-

des-Petus-Champs, 87. 

Vente en l'audience des saisies immobilières du 

Tribunal civil de la Seine, à Paris, le 27 décem-

bre 1S49, en deux lots, 

1° D'une FABRIQUE affectée à l'établissement 

d'une teinturerie, sise à Clichy-la-Garenne, rue 

du Réservoir, contenant 5,762 mètres 80 centimè-

tres, ensemble d'un matériel et mobilier considé-

rable décrit dans l'enchère. 

Mise à prix : 100,000 fr. 

2° Et d'un TERRAIN à la suite contenant 5,295 

mMrcs 35 centimètres. 

Mise à prix : 10,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

1* Audit M' GLANDAZ, avoué poursuivan', dé-

positaire d'une copie de l'enchère ; 

2e Ei à M* Bou- lier, notaires Paris, rueNeuve-

d; s-Citpucines, 19. 1 

Paris 

TEINTURERIE ET TERRAIN 

■? 3 IAIS0KS * TERRAIN ïï": 
Etude d« M r GKANDJE N, avoué à l'an», r>;e des 

Fosses Saint Germain l'Auxorrois, 26. 

Adjudication sur lici.ation, en l'audience des 

criées du Tribunal civil de la Seine, le 22 décem-

bre 1819. deux heures de relevée, 

1° I) une MAISON fise à Boulogne-sur Seine, rue 

de l'Eglise, 11, formant le premier lot; 

2* D'une MAISON sise aussi à Boulogne-sur-

OÎ'ÉRA COMIQUE. — Le Moulin des Tilleuls l'Eclair. 
THÉÂTRE-ITALIEN. — 

ODÉON. — François le Champi. 

THÉÂTRE HISTORIQUE. — Le Comte Hermann 

VAUDEVILLE. — Daphnis et Chloé, Milbranchu 
VARIÉTÉS. — La Vie de Bohême. 

GYMNASE. — La Faction, l'Etoile en plein midi 

TiiÉATRE-MoNTANSiER. — Ah f quel plaisir d'être père' le Ti 

PORTE-SAINT-MAKTIN. — Le Connétable, les Viennoises 
GAITÉ. — L Ouvrier. 
AMBIGU. — La Jeunesse dorée. 

Seine, rue de la Maladrerie, 9 ; . ' 

Une autre MAISON, sise audit Boulogne, même 

rue de la Maladrerie, et derrière la maison por-

tant le n* 9, ensemble le terrain contigu, à usage 

de séchoir ; 
Et un TERRAIN à usage de séchoir, aussi sis à 

Boulogne-sur-Seine, rue de la Maladrerie, for-

mant le second lot. 

Mises à prix : 

Premier lot: 16,000 fr. 

Deuxième lot : 30,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

1* A M'GRANDJEAN, avoué poursuivant, dépo-

sitaire d'une copie de l'enchère, demeurant à Pa-
ris, rue des Fossés-St Germain-l'Auxerrois, 29; 

2° A M' Chaude, avoué, demeurant à Paris, rue 

Louis-le Graad, 25 ; 
3° A M* Adam, avoué, demeurant à Paris, place 

du Louvre, 26 ; 

4° Et à M* Foullon, notaire à Boulogne sur 

Seine. 

prem ère chambre dudit Tribunal, deux heu-

res de relevée, 

D'un TEHRAIN avec constructions et hangar, 

d'une contenance de 1,519 mètres 50 centimètres, 

sis à Batignolles-Monceaux, près Paris, formant 

angle du boulevard de Courcelles, de la rue de 

ce nom et de la rua de Chazelles. 

L'adjudication aura lieu le jeudi 27 décembre 

1849. 
Mise à prix : 20,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens :' 

A M* Oscar MOREAU, avoué poursuivant, de-

meurant à Paris, rue Laffitte, 7. 

T TERRAIN CONSTRUCTIONS 
Elude de M' Oscar MOREAU, avoué à Paris, rue 

Lénine, 7. 

Vente sur saisie immobil îère, en l'audit nce des 

saisie-* immobilières du Tribunal civil de première 

instance «le la Seine, séant au Palais de Justice 

à Paris, local et issue de l'audience ordinaire de 

P-° MAISON RUE PIGALE. 
Etude de M' PARMENTIER, avoué à Paris, rue 

IldutevilU, 1. 

Vente en Tau licnce des criées du" Tribunal de 

la Seine, 'e 19 décembre 1849, 

D'une MAISON et dépendances, sise à Paris, rue 

Pigale, 65, 
Sur la mise à prix da 50,000 fr. 

Cette maison est susceptible d'un produit de 

10,000 fr. 
S'adresser audit M' PARMENTIER, avoué pour-

suivant, et à M' Bouifsin, avoué présent à la vên 

te, rue Hauteville, 30. (432) 

pr MAISON RUE R0CHEGH0U4KT 
Etude de fi* FOUSS1ER, avoué à Pans, rue de 

Cléry, 15. ' . 

Vente sur licitation, en l'audience des criées di 

Tribunal civil delà Seine, le 22 décembre Igiçj 

D'une MAISON sise à Paris, rue de Roche-
chouart, 5, 'et dépendances. 

Mise à prix : 60,000 fr. 

Revenu actuel et jusqu'en 1853, 5,300 fr Et à. 

partir de cette époque, 5,800 fr. — Contenance 
totale, 350 mètres 72 centimètres. 

S'adresser : 

1° A M" FOUSSIER, avoué poursuivant rn« A 

Cléry, 15; ' Qe 

2* A M* Noury, avoué présent à la vente n, 

de Cléry, 8. ' (433)'
 UE 

L'ANGLAIS 
SANS MAITRE, en 25 leçons 

vend chez l'auteur, HARDI'NC-

CHAMPION, 11, rue Ventadour. 3* édition. p
r

jx " 

3 f. 50 c. ; par la poste, 4 f. 25. (Affranchir ) 

(3044) 

îlFIBTC "jeur Saison. M. MICHEL DE CHAILLE-

iJijrtii]. vois, dentiste, cour des Foniaines, 7 

a trouva le moyen d'éviter l'opération tant redou-

tée de l'extraction des dents, qu'il plombe, Fans 

douleur, par un procédé qui lui est particulier 

(3040) 

350 Pi FOUR 40 THÉÂTRE 
DE IBE 170 OUVRAGES 

170 GRAVURES. 

Mandat de 4© fr. ordre de M. BISSEÏT, 9, boulevard des 

Italiens. — 5 fr. SO c. en plus pour recevoir franco. 

VINAIGRE DE TOILETTE 
DE LA Société Hygiénique. 

Le VINAIGRE DE LA SociËTÉ HYGIÈXIQUE n'admet dans sa composition que des 

substances toniques, aromatiques et salutaires. Sans avoir l'action siccative et 

échauffante de l'eau de Cologne, il en possède toutes les propriétés bienfaisantes; 

il la remplace avec une grande supériorité dans tous ses usages; il est plus 

riche en principes aromatiques et balsamiques ; l'odeur en est plus fine et plus 

suave. En outre, il a sur l'eau de Cologne d'autres avantages précieux : il as-

sainit et purifie l'air; il fortifie et ranime les fonctions des organes de la respiration; 

il rafraîchit le cerveau, raffermit les chairs et donne du ton à tout l'organisme. 

BEANCIIEUB DE LA PEAU , 

BOUTONS, ROUGEURS, ETC. 

Lorsqu'on se sert du VINAIGRE DE LA 

SOCIÉTÉ HYGIÉNIQUE en lotions pour le vi-

sage, les mains et toutes les parties du 

corps (quelques gouttes par verre d'eau), il 

rafraîchit et adoucit la peau, il augmente 

sa blancheur, et, en lui donnant du ton et 

de la fermeté, il préserve des rides et ef-

face celles qui sont occasionnées par des 

maladies ou autres causes accidentelles; il 

fait disparaître les rougeurs, boutons, ta-

ches de rousseur, éphélides et efflores-

cences. 

Après la barbe, il ôte le feu du rasoir 

mieux que tout autre cosmétique; et, en 

portant ses principes vivifians dans les 

bulbesdes poils, il lesempêchedeblancbir. 

BAINS. 

Un bain dans lequel on ajoute la moitié 

d'un flacon de ce VINAIGRE raffermit les 

chairs, faitdisparaître la chaleur, l'ardeur 

et la sécheresse de la peau, enlève les dé-

mangeaisons, redonne de la souplesse et de 

la vigueur aux membres fatigués, répare 

les forces, détruit toute odeur de transpi-

ration, procure un bien-être inexprimable 

et laisse tout le corps imprégné d'un par-

fum suave et durable. 

SOINS DE LA BOUCHE. 
Employé pour la bouche (six à huit 

gouttes dans unverre d'eau), il raffermit les 

gencives et leur donne une couleur ver-

meille, enlève le tartre, blanchit les dents, 

et rend l'haleine douce et fraîche. U est 

infini ment utile aux personnes qui au réveil 

ont la bouche chaude, amère, sèche ou 

i iiietise, ainsi qu'nux fumeurs, auxquels il 

ôte entièrement l'odeur du tabac. 

TOILETTE DES BA1IES. 

Ses qualités toniques et balsamiques le 

rendent inappréciable po^r les soins jour-

naliers èt le* usages secrels et délicats de 

la toilette des Damés. On en met une demi-

cuillerée pour trois ou quatre verres d'eau, 

et on l'emploie en lotions et en injec-

tions. 

ASSAINISSEMENT DE E'AIB , 

MIGRAINES , SYNCOPES. 

Les médecins recommandent le VINAIGRE 

DE LA SOCIÉTÉ HYGIÉNIQUE aux personnes 

que leur position oblige à visiter les ma-

lades, à celles qui fréquentent les spec-

tacles, les bals, les voitures publiques et 

autres lieux où l'air est plus ou moins vi-

cié. 11 est aussi d'une grande utilité pour 

celles qui sont sujettes aux pesanteurs de 

tête, aax migraines, aux maux de cœur, 

aux étouffements, aux syncopes. 11 convient 

pareillement aux gens de lettres ou de bu-

reau et à tous ceux qui mènent une vie 

trop sédentaire. On s'en frotte la paume 

des mains, on le respire clans un llacon ou 

sur le mouchoir. 

On peut aussi en verser sur un fer chaud 

pour purifier l'air et assainir les appar-

tements. 

Prix du flacon t S fr. 

S^nris , JEntrepàt générât, rote *J.-tf. Itottasetttt, 5. 

Tout flacon qui ne portera pas les marques ci-dessus doit être refusé comme contrerait. Les 
personnes à qui il serait offert des contrefaçons sont invitées, dans l'intérêt public , à en donner 

avis au siège do l'établissement. 

AAiVOllfCJES, IttfM'BjATBIîS et AVIS MTKRS à insérer dans la GAZETTE DES 

TllIMtlNAUlL sont reçus au Blureau du «Tournai. 

DES ANNONCES 
LIBRAIRIE ET INDUSTRIE. 

ANNONCES ANGLâlSES 
JUSTIFIÉES sua 5 COLONNES ET COMPTÉES LIGNE POUR LIGNK. ) 

D'une à quatre Annonces en un mois. . . . 

De cinq; à neuf Annonces en un mois, ou une 

seule Annonce au-dessus de 150 lignes. . . . 

Dix Annonce* et plus en un mois, ou une seule 

au-dessus de 250 ligues 

» fr. 80 c. la ligno
v 

» 60 — 

» 40 — 

ANNONCES -AFFICHES 
(JUSTIFIÉES SUR 5 COLONNES ET COMPTÉES SUR LE CARACTÈRE DE 5 POINTS. ) 

D'une à quatre Annonces rn un mois . . . . » fr. 50 c. la ligne 

De cinq à neuf Annonces en un mois, ou une 

seule Annonce au dessus de 150 lignes. ...» 40 — 

Dix Annonces et plus en un mois, ou une seule 

au-dessus de 250 lignes. » 30 — 

BÉCEAMES » 1 fr. 50 c. la ligne. — FAITS DIVERS ! 2 fr. 50 c. 

fje prix des Insertions concernant tes Appels de fonds, Convocations , Avis 

adressés aux Actionnaires , Ventes mobilières et Immobilières, Adjudications, 

Oppositions, Expropriations, MHacemens d'hypothèques et JTugemenm , est de 

M fr. &0 cent» la ligne. 

Avis diver*. 

M. Y..., porteur d'un projet de bail d'une maison 

boulevard des Vertus, 39, à La Chapelle, près Paris, que le 

mandataire de M"" veuve Vergnaud lui avait remis, 

signé de lui, mais sans date ni noms du locataire, restés 

en blanc, a confié ce projet à une personne qui s'est pré-

sentée pour louer. 

Celte personne, dont les noms et demeure sont restés 

inconnus, n'a plus reparu. 

M. V... proteste contre tout usage qui serait fait de ce 

blanc-seing , qui ne peut lier M"« veuve Vergnaud en 

aucune manière vis-à-vis de qui que ce soit. 

ÎÏ1K ilnDIÏ iU> 0U CITRATE de MAGNÉSIE 
lllVi UHDliUPtS L1QÇI E AROMATISE et SU 

CRÉ, très répandue à 'cause de son bon gi.ii', et de 

la faculté qu'elle a de se conserver sans déposer. 

Chez A. GIRAUDEAU, pharmacien, directeur des 

Eaux minérales d s G ibelins, rue de Lourcine, 6; [dans chaque v 

GIRARD, 28, rue d. s Lombards, à Paris. 1 

LES MODES PARISIENNES, 

journal de la bonne compagnie, 

accepté et patroné par toute la 

société élégante de Paris, Lon-

dres et St-Pétersbourg ; c'est le 

seul qui reproduise fidèlement 

les costumes du monde comme il 

faut. Ce n'est point un journal 

le couturière et de confection-

neurs, c'est un journal d'élégance 

purement parisienne. — 3 mois, 

17 fr.; un an, 28 fr. — AURERT 
;et C, place de la Bourse. (3098) 

EAU TONIQUE, 
PARACHUTE DES CHEVEUX. 

Découverte incomparable par sa vertu, inventée 

par CHALMÏN , rue de l'Hôpital, 40, à Rouen. Cette 

Eau arrête la chute des cheveux et les fait croître 

en 1res grande quantité. En deux mois, je garantis 

l'efficacité de ma formule. — Prix du flacon : 3 lr. 

■Dépôt à Paris, chez A. NORMANDIN , passage 

[Choiseul, 19. (Affranchir.) (3045) 

RHUMES 
CATARRHES ET IRIUTATfONS DE POITRINE. 

Rien de plus EFFICACE contre, ces affections que le 

SIROP et la PATE de NAFE , dont les propriétés 

ont été OFFICIELLEMENT constatées par les médecins des 

hôpitaux de Paris. — Entrepôt rue Richelieu, 20. Dépôt 

ille.—Prix : là c., 1 fr. 25 c. et 2 fr. 

(3113) 

ELIXIR ET POUDRE DENTIFRICES 
nu Quinquina, Pvrcthre et Sny»", PO"' c" ' 
sérier aux gencives leur santé, à l'haleine sa P"re ' e;, 
dents leur éclat, en guérir les douleurs les p ras 
Le llacon on botle, 1 fr. 25 c. ; les 6 flacons ou boues , v 
à Paris, 6 fr. 50. Dépôt dans chaque ville. Brochure « NI ■■ 

J.-P. LARQZE. ph,, me Nve-des-Petits-ChaniDsJ8Jj^— 

La publication légale des Acte* de Société est obligatoire, pour l'année ISA», dan» le* PETITES-AFFICHES , la CtAgETTB DES IBIBl \At \ et EE DBOIT. 

plus 

SOCIETES. Pour extrait, 
DUMAS. (109S) 

Suivant acte passé devant M« Dumas 
et l'un de ses collègue», notaires à Pa-
ri», l« 25 novembre 1849. enregistré, 

M Charles-Hippolyta DOBELIN, né-

tociant; 
H. Pierre Romain LOUSSEL; 
M. Eugène - Jean - Abraham MEL-

KOTTE ; 
El M. Pierre-Alphonse ilAXEIN ; 
Ces trois derniers employéi de com-

merce, demeurent tous à Pari», me 

Saint Denis, U2; 
Ont formé tntre eux une société 

commerciale en nom collecl f, ayml 
pour but l'exploitation du fond* d> 
commerce de, merc ri* ""t rubans de 
•oie que M Dobelin ûil valoir à Pari», 

rue Saint-Dînis, 172. 
La durée de eettd société en. à pat-

tir du 25 décembre IIU, de dix an-
nées pour M. uobelin, et de quinze 

années pour ses co-issociés. 
Le siégea été fiié à Parts, rue St-

Denis, 172, et la raison et la signature 
sociales sont pendant les cinq pre-
mières années, Charles DOBSL1N etC«. 

A l'expiration de la cinquième an-
née, les autres asiocié» peuvent, s'ils 
le désirent, être mis en nom; dans ce 
cas, 1» raison et la signature sociales 
seront .-oropo^ées, d'abord du nom de 
M DOBgLlN et ensuite des noms des 

autres ssiociés, placé» dans I ordre in-

dique par un Orage au sort. 
pendant les cinq premières année», 

M. Dobelin aura seul la signature so-

ciale, qu'il pourra déléguer a 1 ua ou a 

l'autre de ses co-mucié» 
A l'expiration de es cinq années, la 

signature appartiendra à ! ° us les as-
sociés qui pourront s'en si rvir , 
même séparément, mais à la chsrge de 
ne l'employer, i peine de nullité, qu" 

pour les affaires de la sociéle.^ 

D'un acte sous seines privés, fait en 
autant de doubles qu'il y a de parties, 
je I novembre 1849, enregistre à Bo-
sançon le t2 du même mois, par Vu ■ -
lement, qui a reçu i fr. ho c, et dépo-
sé pour minute a M* Maz ghiè, notaire 
i Besançon, suivant acte reçu par lui 
et sou collègue, le 8 du môme mois ie 
novembre, enregistré, 

Il appert : 
Que la société anonyme établie sous 

le titre de Compagnie des Salines , 
lloui 1ère et produits clrmiques de Gro-

n.Jura , suivant divers actes passés 
devant M» Goussard, notaire à Paris, 
le 18 avril 1647, et autres jours, a été 
convertie en une eocièlé commerciale 
en nom collectif, et en comuianlite par 
■clions ; qu'elle sera en nom collecilf 

A l'égard aes gérans, et en commandite 
à l'égard des autres actionnaires, sous 
la raison seciale LOXGCHAYtPT et c«; 
que le de^e social sera i Besançon; 
que la société aura pour objet l'exploi-
tation des salima . t mines 3e bouille 
do Grozon (Jura 1 , la fabrication des 
prodoits chimiques de toute nature et 
li vente des produits de ces exploita-
lions et fabrication ; que la durée de 
cette société sera de quatre-vingt-dix-
neuf ans, à dater du 8 octobre 1849; 
que le fonds social est de un million 
de francs, dfvisé en deux mille aclions 
de iOJ fr. chacune; quo la société sera 
a Im.nistrée par trois gérans, seuls res-
ponsables ; que. les trois gérans auroiit 
l'un et l'auire séparément la sigoature 
sociale; ques toutefois il f.udra. pour 
engager l i société, la réunion des si-
gnatures de deux g rans ; qu'ils ne 
potin or.t faire usage de la signature 
sociale que pour les affaire» de la so-
ciété; enfin, que ni M. Pierre -Fidel; 
LO-1GCHAS1PT, ancien avoué, demeu-

rant à Benançon, et Pierre-Alexandre 
M ATHELAT DE BOURBBVBLLE , an-
cien notaire i Paris, propriétaire, de-
meurant A Cembour* (Haute-Saône;, 
ont été nommés gérans, avec faculté, 
s'ils le jugent convenable, de nommer 
un troisième gérant, qui aura les mé 
mes droits que les deux autres. 

Pour extrait, 
L. HBRBELIN. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

Oqtiidatlonsi judiciaires. 

(DÉCRET DU 22 AOUT 1848}. 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

SolU invités à se rendre au Tribunal 

de. commerce de Paris, salle îles assem-

blées des créanciers, MM. les créan-

ciers : 

AFFIRMATIONS. 

Du «ieur OAREAU (Jean-Bapliste-
Louis), lampiste, rue Croix-des Petits-
Champs, 13, te i* décembre à 11 heu-

res [N- 321 du gr.]; 

Finir Hre procédé, sous la présidence 

de M le juge-commissaire, aux vérifi-

cation et affirmation de leurs créances : 

NOTA . Il est nécessaire quelcscrcan-
ciers convoqués pour les vérification 
et affirmation de leurs créances remet-
tent préalablement leurs litres à MM. 
U'S syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Messieurs les créanciers du sieur 

LABBE ( Ausruste - Joseph ) ■ anci-u 
marchand de nouveautés, r.San<cn, 5, 
sont inv. i produire leurs titres de 

créances avec un bordereau, sur pa-
pier timbré , indicatif des sommes 
à réclamer dans uu délai de vingt 
jour», i dater de ce jour, entre les 
mains de M. Geoffroy, rue d'Argen-
teuil, 41 , syndic, pour, en conformité 
de l'article 492 de la loi du 28 mai 
1838, être procédé à la vérification 
et admission des créances, qui com-
mencera immédiatement après l'expi-
jation de ce délai IN" 805 du gr.]; 

Messieurs les créanciers du sieur 
ROBIN (Charie»), anc. commiss en 
marchandise», r. Richer, 25, £*>ct inv. 
s produire leurs titres decréances avec 
un bordereau, sur papier timbré, 
indicatif des sommes à réclamer dans 
un délai de vingt jours, à dater de 
•e jour, entre les mains de M Rasto n 
deBrémonl.boul Poiisonn., 12. syndic, 
pour, enconformitéde l'art. 492 de la loi 
du 28 mai 1838, être procédé à la 
vérification et admission des créances, 
qui commencera immédiatement après 

l 'eipiration de ce délai. [N c 841 du 

gr-); 
Mes - le» créancier) du sieur 

DUUONT ilsidore), ancien marchand 
de vernis, rue des Amandiers-Po-
pincourt, n. 6 , sont invités i pro-
duire leur» litre» de créances ave | 
un bordereau , sur papier timbre, 
indicatif des sommes i réclamer dans 
us délai de vingt jours , A dater 
de en jour, entre tes mains de M. 

ltasloin de Brémond, bout Poisson-
nière, n. 12, syndic , pour, en con-
formité de l'art. 4S2 _du Cods de 
commerce, être procédé a la vérifi-
cation et admission de» créances, qui 
commencera Immédiatement après l'ex-
piration de ce délai (S. 828 du (r.j; 

Messieurs le» créaneiers du sieur 
AUBANEL-DF.LPON (Achille 1 , neg. en 

laines, rue des Ptlites-Ecuries, 27, sont 
invités à produire leur» litre» de 

créances avec un bordereau , sur 
papier timbré , indicatif de» som-
mes à réclamer dans un délai de 
vingt jour», à dater de ce jour, entre 
les mains de M. Rastoiu de Bré-
mond, boul. Poissonnière, 12

;
 syndic, 

pour, en conformité de l'art. 492 
du Code de commerce, être procédé 
i la vérification etadmission des créan-
ces, qui commencera immédiatement 
aprèsl'expiration de ce délai [N° 85 du 

gr.j. 

Faillites. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugement du Tribunal de commerce 
deParis, du 15 NOV . 1849, gui dé-
cl.ireni la faillite ouverte et en fixent 
provisoirement l'ouverture audit jour : 

Du sieur JEAN (Joseph\ menuisier, 
rue St Thomss-d'Enfer, 14. nomm'M 
Desouches-Fayard juge commissaire, 
elM.Haussmann, rue St-Honorè, 29 , 
syndic provisoire [N° 9163 du gr.]; 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 

d? commerce de Paris, spllc drs assim-

blées des faillites, MM. les créanciers : 

CONCORDATS. 

Du sieur DE SAINT-ETIENNE (Panl-
llenri), Tab. d'engrais, a la garn.d'l-
vry, 37,1e il décembre a i heure [S° 

8836 du gr.]; 

Pour entendre le rapport des syndics 

sur l'étal de la faillite cl délibérer sur la 

formation du concordat, ou, s'il y a 

lieu, s'entendre déclarer en étal d'union, 

et, dans ce dernier cas, être immédiate-

ment consultés tant sur les faits de la 

gestion que sur l'utilité du maintien ou 

du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que le» créan-
ciers reconnus. 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers composant 
l'union de la faillite du sieur MUSSEK, 
( Mathias ), c.rrossier, rue Neuve-
des - Malhurins , n. '23, sont invités 
à se rendre, le ltjdéc à 9 heure» pré-
cises, au palais du Tribunal de com-
merce, salie des assemblées des failli-
tes, pour, conformément à l'articl» 
S37 du Code de commerce, entendre 
le compte définitif qui sera rendu par 
las »yndics,le débattre, leclore et l'ar-
rêter; leur donner décharge de leurs 
fonctions et donner leur avi» sur l'ex-
cuiabilité dulailli [Si» 7340 du gr.j. 

Messieurs les créanciers compo-
sant i'uniott de la faillite du sieur 
DEHORS (Nspoléou-Guillaume), ser-
rurier, 4 Grenelle, sont invités à se 
rendre le 1Q décembre i » heu-
res très précises , au palais do Tri-
bunal de commerce, salle des as-
semblées des faillites, pour, conformé-
ment à l'articlo S37 de la loi du 2» mai 
18S8, entendre le compte définitif qui 
i:ra rendu par les syndics, le débattre, 
le clore et l'arrêter; leur donner dé-
chargé de leurs fonctions et donner 
leur avis surl axcuiibitité du failli [al* 
797 8 du fr.]. - « 

HM. les créanciers composant l'union 
de la faillite du sieur LKCOCQ (Edou 
ardj, chapelier, rue Neuve-St-Eusla-
che, 4, sont invités A se rendre, le 
n décembre i il heures très préci-
ses, au palais du Tribunal de soin 
raorce, lalle des assemblées de» failli-

tes, pour, conformément i l'artiele 537 
de la loi du 2» mai 1131, entendre le 
eompte définitif qui sera rendu par le» 
syndics, le débattre, le clore et l'arrê-
ter; leur donner décharge de leurs 
fonction» et donner leut avi» SOT l'ex-
cusabillté dn failli [»• 6651 dn gr.j. 

MM. le» créancier» composant l'u-
nion de la faillite dn sieur LOUBAT, 
md d'épiceries, rue Ste-Opportune, 7, 
sont inv. * se rendre, le 10 déc. à 11 h. 
précises, au palais du Tribunal de com-
merce, salle de* assemblées des failli-
tes, pour, en exécution de l'art. 536 de 
la loi du 28 mai 1131, entendre le 
ompte qui sera rendu par les syndics 

de leur gestion, et donner leur avis 
tant sur la gestion que sur l"utili!é du 
maintien ou du remplacement desdits 

syndics (N' 7u45 du gr.]; 

Du sieur 
LEFRANÇOïS, P*t' 

rue St-Martin, 21 4 [»• MM a" t 1 -'' 

ssier, 

Jugement du Tribunal de commerce 
de !a Seine,du îsnov- 1849, lequel, en 
homologuant le concordat, dit que la 
cessation de paieroens de» sieur et 
dame COCHEGRUS, limonafier», rue 
Neuve-des-Petits Champs , n. 40, ne 
recevra pas la qualification de faillite 
et n'entraînera pas les incapacités y at-

tachées [N° S53 du gr.j. 

CLÔTURE DES OPÉRATIONS. 

rocR uscvnsASCE D'ACTIF. 

ASSEMBLÉES Dl' 5 DÉCEMBRE • . , 

NEUF HEURES : Pelletier, «M8- jdt 
rem i huit. - Mosny P*"'.,, 130-

vin» restaurateur, clôt-
 Grl0

-
te, len. maison meublée, m-

dry. quincaillier, verif-
 tce

lai-
U5E HEURE : Jeansoo, md de pe' 

nés, id.-Thirial, facteur 
affirm.-Dame Léger, mds d. 

synd. . , terno'' 

TBOIS HEURE» ^'"'L SU .P"'* 

fab. de moutarde, id T KU;
in

.;
gr

ier, 
sementier. id. -Ilerpin, vin» * „ 

id.-Godinatné, J
d

. 
^inn^nc^néjr^^ 

Bécc* et luhumatl0**' 

SJ3lé t e * 
Du 2 décembre 184». -

 Tf
au-l»' 

boulanger, 32 ans, rue eu» ,
jg

i>j, 
garde, a. - Mlle Dumtsnil «

 10
 ji 

rue Tronchet, 29. - M - ù
me

 Ta"*1 ' 
an», rue de Clichy, •«•■-.:?- 15. £ 
Il ans, rue Grange-B.'*'

1
^ ,

 E
e 

Mme Fouroier, 33 ans, ru< u
 r

„
e 

quier,38.-M. Couland, 30 »u 
d\i Petit-Lion-St-Sauveur, • 

Barbé, «u an», rue *>'-» crrJ
e
 la «J* 

Mme Bonnet, 33 an», rue. u
 <4

 ,„«, 

N. B. Un mois après la date de ces 

jugemens, chaque créancier rentre dans 

l'exercice de ses droits contre le failli. 

Du 3 décembre 1849. 

Du sieur PESLE (Jean), mécanicien, 
ruo Pétrcile, 3 [S- 8S44 du gr.j; 

Mme Bonnet, 33 an», r»° ,4 a» -
queue, 44. -Mme B.p"'

1
^

 sï
 ,1* 

rue Sl-Anastase, ». - f,
onv

igoer, > 

rue du Parc, «• aie, » 
ans, rue Poullter, 8. -7 _",„,„ Mtj 
ans.rueSI-Anlotne,!". Jj. 
|j, 61 ans, rue Sl-J^qu^ » d 49.-

Enregistré à Paris, la 

Roui} uu fr«»o dis centirrteg ( 

Décembre 18,9, f, 
!MPRÏMERÎEJ)E A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS. 18. 

Pour légalisation de la signature A-
 Gcï0t

* 

Lê maire du i" arrondissement, 


